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L'APPRENTISSAGE A TOULOUSE AVANT LA RÉVOLUTION
Le principe qui apparaît dominant dans notre ancienne org-anisation sociale, c'est-à-dire corporative, et dont nous retrouvons, en efïet, l'application à Toulouse, aux diverses époques comme dans les dif-
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lërentes corporations, c'est la nécessité d'un contrat d'apprentissag-e toutes les fois qu'un maître, qu'un patron, dirions-nous aujourd'hui, veut s'adjoindre dans son travail un étranger qui n'appartient pas encore au métier. Dès lors, apprenti, puis compag-non*, puis un jour peut-être maître, et voilà toute la corporation dans son processus normal : nous comprenons ainsi que ce fameux contrat d'apprentissage ait été, pendant de longs siècles, comme on a pu le dire, « la clé de voûte de l'org^anisation industrielle ».
Caractère général du contrat d'apprentissage. —
Observons, par exemple, les statuts des bonnetiers^ après leur réformation au début du dix-septième
1. Du moins à partir du quinzième siècle, le compagnonnage proprement dit n'existant pas jusque-là. Il n'y avait antérieurement, en effet, que des ouvriers ou valets (terme qui n'avait au treizième siècle aucune signification désoblig-eante).
2. Les actes des corporations (statuts, contrats, etc.), pour lesquels des références spéciales ne seront pas indiquées en note, appartiennent tous aux Archives notariales (A. N.), où ils doivent être recherchés dans le fonds des corporations, classées par lettres alphabétiques
à moins que des indications n'aient été fournies pour ces mêmes actes à des pag-es précédentes.
Comme il sera parlé fréquemment sous diverses rubriques des mêmes statuts et surtout des mêmes contrats, il ne sera pas renvoyé chaque fois aux pages précédentes où il en aura été déjà question.
Une table des corps de métiers mentionnés dans cette première partie permettra d'ailleurs d'établir la concordance entre les diverses citations (voir p. i3i).
Nos recherches ayant été facilitées grâce à l'aimable et intelligent concours de M. Macary , archiviste-adjoint de la Haute-Garonne (section notariale), nous tenons à lui adresser ici nos reconnaissants et plus sincères remerciements. Nous exprimons aussi toute notre gratitude à M. Pasquier, archiviste départemental, et à M. Massip, bibliothécaire de la ville.
siècle, nous en détachons la prescription fondamentale suivante : « Aucun maître ne pourra avoir d'apprenti s^il n'a passé avec lui un contrat d'apprentissage, )) Qu'il soit directement formulé , comme dans cet exemple, ou indirectement exig-é par les oblig'ations qu'ils prescrivent (nombre des apprentis, temps, payement d'un droit à la confrérie, etc.), les statuts des diverses corporations toulousaines reposent bien sur ce principe du contrat oblig-atoire : ainsi pour les faiseurs de cordes de luth, les ouvriers en (( estofe d'or, arg'ent et soye », les ouvriers en coton, les arquebusiers, etc/. Impossible, d'ailleurs, pour un maître de tourner, d'une façon quelconque, un tel ordre à son profit individuel, et ainsi (( parce qu'il est arrivé souvent, lisons-nous dans les statuts des celliers (selliers) de 1679^, que pour payer les droits de la susdite confrérie il y a eu plusieurs maîtres qui éludent de payer les droits desdits apprentis en disant qu'ils n^ont pas passé contrat, et par ce moyen se mettent à couvert, les bayles pourront les faire contraindre, sitôt que lesdits apprentis seront entrés en boutique, sans être oblig'és d'aller chercher aucun contrat... », ou encore voyons-nous qu'aucun pâtissier, traiteur et rôtisseur^ ne pourra être reçu compagnon « qu'au préalable il n'aye exhibé son contrat d'apprentissage aux bayles dudit mestier ». Plus rigoureux encore les statuts des ouvriers en (( estofe d'or ï), qui prescrivent (art. xvii) qu'afin d'éviter les abus « les maîtres seront tenus
Ibid
de les (les apprentis) présenter en personne avec leur contrat quinze jours après devant les maîtres g'ardes-jurës ». Dès lors, nul individu ne peut devenir apprenti, véritablement un homme de métier, sans passer un contrat d^apprentissag-e , et la clause essentielle, qui n'est omise dans aucun de ces contrats et qui en confirme pleinement le caractère oblig-atoire, c'est que désormais l'apprenti sera, au point de vue professionnel, lié à son maître. Ce n'est pas le domestique qui sert, c'est le futur compag*non qui apprend : par suite, il ne faut pas qu'une rivalité de maître, un caprice puisse détruire l'entente convenue, et il est formellement interdit à tout autre maître de soustraire ou faire soustraire l'apprenti ainsi eng^agfé a sous la peine d'un marc d'arg^ent ». « Le contrat passé avec le dernier maître ne sera d'aucune valeur, et l'apprenti sera tenu d'accomplir et d'achever son temps avec le premier maître sous la peine d'une livre^ », à moins qu'il n'y ait consentement du premier maître (les mêmes statuts le spécifient nettement). Et nous constatons, en effet, qu'il faut, dans les mêmes formes que lors de la passation du contrat, une autorisation expresse du maître pour que l'apprenti puisse aller achever son temps ailleurs, où il s'eng'ag'era du reste dans les mêmes conditions et surtout avec les mêmes oblig-ations. Ainsi, par acte du 26 juin 1622, Martig^nac, maître brodeur du lieu de Gramont, diocèse de Lecloure_,
A. N., Corp., passim
2. Statuts des bonnetiers, dix-septième siècle, A. N. — Cf. les statuts des pâtissiers, hôtes, traiteurs et rôtisseurs de la ville de Toulouse, du 24 décembre 1772, art. xxiii (Bibliothèque municipale).
autorise son apprenti Gralian Lizet, avec qui il avait, pour une durée de 6 ans, passé un contrat d'apprenlissag-e en 1616, à aller achever le temps qui reste à courir chez Troie, maître brodeur de Toulouse, et à contracter avec lui, le 20 juin 1618, un nouveau bail d'apprentissag-e de 4 ans^
L'apprenti nous apparaît donc encadré dans Torg-anisation g-énérale, obligé de se soumettre aux conditions qu'elle impose s'il veut participer à ses bienfaits : protégé par elle g^râce à la nécessité d'un contrat qui g'arantit à son tour la corporation des futures incapacités professionnelles^. Ce contrat oblig-atoiré fonde bien l'organisation corporative par la soumission de l'ig'norance ou des caprices aux intérêts supérieurs de la profession et de la morale. De même que, d'une façon plus immédiate, fabricants et clientèle, il semble que toute la société soit ici intéressée. Si les statuts des faiseurs de cordes de luth, par exemple, prescrivent qu'aucun maître ne pourra tenir d'apprenli moins de temps que 5 années, c'est afin que ce dernier a se puisse mieux perfectionner audit métier ». Nous retrouverons d'ailleurs de telles tendances lors de notre examen des oblig^ations réciproques des parties contractantes, et dès maintenant nous pouvons admettre définitivement qu'avec un contrôle aussi fondamental de l'apprentissag-e,
1. Cette autorisation de 1622 à contracter en 1618 s'explique par ce fait que l'acte de 1622 contient la mention expresse de l'autorisation qui fut donnée par Martignac à Lizet en 161 8.
2. «... et le rang de réception à la maîtrise sera réglé entre eux par l'ancienneté et la date du contrat d'apprentissage. » (Statuts des marchands orfèvres, 1699, Bibl. mun.)
les maîtres ne pouvaient faire de leurs apprentis de viilg'aires serviteurs, et que, d'autre part, nul ouvrier ne s'improvisait sans préparation sérieuse.
Dès lors, en revanche, l'apprenti participera comme partie inlég-rante à la vie de la corporation. Nous lisons dans les statuts des ouvriers en étoffe d'or : Les maîtres g^ardes-jurés s'assembleront dans leur bureau une fois la semaine pour y recevoir et entendre les démonstrations et plaintes des maîtres, « comme aussi des compag-nons et apprentis »; s'il n'y a pas entente, on ira devant les capitouls : la partie qui sera défaillante ou appelante payera 3 livres qui seront remises entre les mains des gardes-jurés et employés pour les frais de la communauté. Et encore (art. xvi) : « Si un maître s'absente en laissant son apprenti sans emploi, les maîtres gardes pourront le mettre chez un autre maître qui n'en aurait point, et si tous en ont, il sera fait assemblée pour le placer même chez quelque maître qui en aurait déjà, afin qu'il puisse parachever son temps d'apprentissage. )) L'apprenti faisait, sans doute, partie depuis le contrat — et nous le verrons mieux tout à l'heure — de la famille du maître, mais si celui-ci l'abandonne, la grande famille corporative s'occupera nécessairement de lui*. Et quand un apprenti viendra à décéder, les
I. « Le corps des parcheminiers possédait un asile ou une auberg-e (dans le quartier de Saint-Pierrc-des-Giiisincs, dont la rue Parq-aminières, qui existe encore aujourd'hui, taisait ccitainement partie), indique par l'expression borda, qui a souvent dans les textes le sens de domus hospiciiim. L'apprenti qui s'était mis dans ce cas, et à cause de son départ considéré comme un délit à 1 eg-ard du métier.
statuts des bonnetiers décident qu'il aura droit au luminaire et au drap de la confrérie, et on accompag*nera et portera son corps « comme si c'était un maître dudit office », pourvu toutefois qu'il ait acquitté le droit de confrérie.
Car si^ de par son contrat d'apprentissag'e, l'apprenti est désormais soutenu par cette institution protectrice qu^est la corporation, il doit en outre participer à l'esprit qui anime et vivifie toute l'org-anisation sociale : l'esprit religieux, dont la traduction positive constitué la confrérie. Nég'lig'er les confréries quand on parle de la corporation, c'est en envisag-er le nécessaire et bel ordre extérieur, mais dépouillé de l'âme qui le féconde. Les documents, notamment en ce qui nous intéresse, sont sur ce point d'une rig-oureuse éloquence. Les mêmes statuts nous apprennent^ en effet, que : tout apprenti sera tenu de jurer au commencement de son apprentissage sur les saints Evangiles, entre les mains desdits bayles ou de l'un d'eux, de ne faire ou contrevenir aux statuts — le lien établi ici entre les statuts et le serment manifeste exactement le rapport intime qui joint le principe d'organisation et l'esprit, la réalité et l'idéal — et de payer 5 sous de tournoi pour son entrée à la confrérie dudit office; « lesdits 5 sous, ledit apprenti les payera d^ici cinq semaines ». Cette obligation pour Tapprenti de payer le droit de chapelle, le droit de confrérie, se retrouve dans le règlement
était exclu de l'asile commun (art. 7), mesure qui me paraît prouver que V apprenti trouvait dans cet asile le couvert et le gîte... Mais pour avoir part à ces avantages, il fallait apprendre ou avoir appris le métier à Toulouse. » (Abbé Douais, op. cit., p, i5.)
des autres corporations et dans de mnUiples contrats d'apprentissag"e. a Les apprantifs, disent les statuts de i685 des orfèvres^, payeront trois jours après leur réception, au proffit de la chapelle, 6 livres... » (( Tout apprenti, spécifie la règ-le des celliers, sera tenu de payer aux bayles... trois livres de cire blanche. » Chez les ouvriers en étoffe d'or : (( l'apprenti payera le droit de chapelle, trois livres, quinze jours après la passation du contrat. » De même dans les corporations d'ouv'riers en coton, d'arquebusiers, etc. D'autre part, dans un contrat du 3 avril 1704, il est parlé de « trois livres pour le droit de chapelle des maîtres cordonniers de la présente ville que le dit pourra payer aux bayles », et dans un autre contrat du i5 novembre 1695 avec un maître teinturier en drap, l'apprenti s'eng-ag*e à acquitter son droit de confrérie. Une telle oblig'ation est considérée comme si importante que le maître — première manifestation corporative de cette solidarité étroite qui l'unit à son apprenti — sera rendu responsable du payement de ce droit. « Si l'apprenti ne le paye pas, son maître sera tenu de le faire à sa place ^ » et « sera tenu le maître payer ou faire payer audit apprentif la somme de trois livres pour son droit de confrairie^ », ou encore : « le maître en sera responsable, à peine de 5 livres d'amende^ qui seront employées pour les frais de la communauté^ ». Et ainsi des autres. « A son défaut, le maître », telle est la formule. Nous
Ouvriers en étoffe d'or, déjà cité (xiii
avons dëjà vu d'ailleurs, à propos des celliers*, combien celte responsabilité était fondamentale pour la corporation, puisqu'elle existait dès qu'il y avait apprenti, sans même qu'on fût obligé « d'aller chercher aucun contrat ».
Formes du contrat. — Dès lors, la consécration — si l'on peut ainsi dire — de l'apprenti qui, par le contrat oblig-atoire, prend une place déterminée dans l'institution corporative et participe à son esprit, est véritablement officielle. Le contrat d'apprentissag-e est bien, en effet, un contrat solennel, où un écrit est exig'é ad solemnitatem^. Et vu l'importance de cet acte, ces formes extrinsèques sont nécessaires, à raison des difficultés de preuve que soulèvent les contrats verbaux. Le contrat sera donc passé devant notaire, en présence de témoins. (Ce sont, précisément les vieux fonds des anciennes études de Toulouse qui nous fournissent de cette manière les plus sûrs documents sur les conditions de Tapprentissag-e dans cette ville.) « Duquel apprentissag-e sera passé contrat par-devant notaire », disent d'ailleurs les statuts des faiseurs de cordes de luth; et aussi ceux des ouvriers en étoffe d'or : « Les contrats d'apprentissage seront devant notaire et témoins, sous peine de nullité. » De même ceux des maîtres orfèvres. Ensuite, le contrat est déposé aux archives de la corporation : (( Sera le contrat remis par extrait, disent
Pag-e
2. De nombreux statuts prescrivaient en effet le contrat devant notaire. Exceptionnellement quelques contrats étaient sous seingprivé ou verbaux, mais supposaient toujours l'intervention des jures.
les prëcédenis statuts, entre les mains des g^ardes pour être remis au registre dudit estât )) (art. xiv). Pareillement, tout maître bonnetier sera tenu de remettre aux bayles un extrait de l'acte sig^né de la main du notaire, contenant les clauses et le temps, et ceci « sous la peine de 2 livres tournois ». A la fin de l'apprentissag-e, il sera procédé à la cancellation de l'acte.
Tout maître majeur et capable pourra prendre des apprentis et contracter dans ce but, aux seules conditions prescrites par les statuts, notamment en ce qui concerne le nombre de ceux qu'il pourra recevoir : d'habitude, jamais deux à la fois, comme le prescrivent, par exemple, les statuts des orfèvres (sept années d'apprentissag-e) , (( sy ce n'est après qu'un aprantif aura servy cinq ans sans discontinuer, et pour lors il luy sera permis d'en prendre un autre. » (Si une telle disposition avait pour but d'empêcher l'accroissement du nombre des maîtres, qui diminuerait le profit de chacun, il faut reconnaître pourtant que, étant données les conditions industrielles d'alors, elle établissait une stabilité très g^rande : non seulement dans le métier lui-même en écartant presque sûrement la médiocrité, puisque le maître pouvait choisir, mais par contre-coup dans toute la société parce que les jeunes g"ens des autres métiers^ et les habitants des campag-nes particulièrement, n'étaient pas ainsi tentés de se déraciner et d'abandonner leur propre profession. De plus, cette disposition facilitait sing'ulièrement au maître l'éducation professionnelle et la surveillance morale.)
Quant à l'apprenti, lorsqu'il est mineur, il est re-
présenté par ses parents, comme nous le constatons dans de nombreux contrats : le 29 novembre iBgS, Brune Burg-ine, veuve d'Antoine Cadaux, met en apprentissag-e Martin Cadaux, son fils, chez sire (titre propre aux marchands) Nicolas Defïeurs, marchand libraire; le 7 mai 161 3, Jean Baru, maréchal de Tilh, met son fils chez Jean Dasque, maître couturier de Toulouse; dans son contrat d'apprentissag-e avec Martig*nac, maître brodeur, Gratian Lizet est assisté de sa mère, Marie Mosseron, veuve d'Antoine Lizet. Dans un autre contrat du 24 juillet 1699, Jacques Dupuy, menuisier au Port-Garaud, faubourg* et paroisse Saint-Michel, fils lui-même d'un maître menuisier, met en apprentissag-e Jean Dupuy, son frère, âg*é de 22 ans (minorité de 25 ans), chez François Pérès, maître menuisier audit Port-Garaud. (Remarquons en passant que tous les membres de cette famille embrassent l'état de menuisier, conformément d'ailleurs à cette tendance qui, durant de long-s siècles, constitua dans le monde du travail de véritables dynasties professionnelles, où se développèrent jusqu'au plus haut point le goût et la fierté du métier.) Cet exemple est intéressant en ce qu'il nous révèle sur un point spécial ce souci professionnel et moral que nous retrouverons partout. Un frère, juridiquement, a pouvoir pour représenter son frère dans un contrat d'apprentissag*e ; mais pratiquement, au lieu de le prendre avec lui et de l'instruire, il le phace, en effet, par contrat chez un menuisier étrang-er qui aura plus d'autorité réelle que lui-même. Quant au consentement, tout au moins tacite, du mineur, il est exprimé souvent
dans un certain nombre de contrats, par la formule : Ci le agréant ». Ainsi dans un contrat du 22 novembre 1762^
L'importance et le caractère nettement juridique de toute convention d'apprentissage nous apparaît enfin dans Tobligation pour les deui parties d'engager leurs biens, présents et à venir, pour l'exécution du contrat : en exemples, un contrat de 1762 dans la corporation des boulangers, un autre du i^' janvier 1707 dans la corporation des couteliers.
Conditions matérielles. — Si nous examinons maintenant les conditions en quelque sorte matérielles des contrats d'apprentissage, pour les séparer des obligations plus exactement morales des parties contractantes, où se révélera mieux que partout ailleurs la valeur sociale de l'organisation de l'apprentissage dans l'ancienne France, nous observons que le contrat d'apprentissage constitue un contrat synallagmatique par lequel une personne s'engage à enseigner, durant un temps convenu, un métier à une autre personne, moyennant une rétribution en argent ou en travail. Dès lors, comme conditions matérielles, peuvent être envisagés la durée du contrat, le prix à verser au maître, l'âge de l'apprenti. De ces conditions, certaines, en vue de la protection de l'apprenti comme de la professsion elle-même, sont déterminées par les statuts des corporations. « Les aprantifs seront tenus de vendre (il y a dans un contrat d'apprentissage évocation de la vente uniquement lorsque le maître ayant stipulé un prix en
I, Marchands orfèvres. A. N.
arg-ent s'obIig*e à nourrir l'apprenti : un tel contrat ne peut d'ailleurs se confondre avec elle, puisque, ainsi que nous l'avons vu et le reverrons, son objet principal — qui en fait précisément tout l'intérêt social — est l'instruction professionnelle et aussi morale de l'apprenti) leur service en ladite qualité pendant sept années sans discontinuer*. » Prescription analog-ue chez les faiseurs de cordes de luth : « Il est défendu de prendre aucun apprenti pour moindre temps que de cinq années à peine de 25 livres, nullité de l'apprentissag-e, et de répondre audit apprenti de tous dépens, dommages et intérêts. » Autre condition fixée par les statuts des ouvriers en étoffe d'or^ : « Sera tenu et obligé ledit aprentif de faire après son temps d'aprentissage une pièce de congé à lacharg-e par son mestre de /uy fournir la dépense de bouche comme il estoit obligé de le faire pendant les cinq années d'aprentissage, » D'ailleurs, outre des conditions plus particulières et proprement de détail, ces diverses conditions matérielles générales, relatives à la durée, au prix, etc._, font l'objet dans tous les contrats d'une entente spéciale entre les parties : ici il faudrait citer tous les contrats, et il suffît de renvoyer non plus seulement aux statuts des Archives municipales et aussi des Archives notariales, mais surtout aux dossiers des corporations de ces dernières. Comme pour la partie plus professionnelle et morale que nous envisagerons tout à l'heure, nous retrouvons ici, en effet, d'une façon en quelque sorte
Déjà cité (xv
vivante et réalisée dans des acles, la vie matérielle de l'apprenti.
a) Durée de V apprentissage. — Si nous nous attachons toutefois à quelques-unes plus particulièrement importantes de ces conditions, nous devons observer en premier lieu la durée de l'apprentissag-e. Une remarque s'impose tout d'abord, c'est la long-ueur de cet apprentissag-e.
Non pourtant qu'il ne soit jamais inférieur à 4 ans, comme l'affirmait à tort M. Paul Pic puisque chez les bonnetiers : tout maître ne pourra avoir qu'un apprenti pour une durée de 3 ans. De même chez les ouvriers en colon et chez les arquebusiers. (( Et hoc per tempus », dit encore un contrat des boursiers-aig-uilliers du 17 mars i5o6, (c trium annorum incipiendorum a die presenti et finiendorum simili die. )) Même durée dans le contrat d'apprentissag-e du sieur Antoine Rouy avec le sieur Maraudel, marchand chaussetier à Toulouse, le 20 octobre 1766. Eg'alement, dans celui de Raymond Ruffar avec Louis Cazaubon, maître menuisier au Port-Garaud, le 20 avril 1704, et dans la police d'apprentissag-e passée entre Rastoul, natif de Saint-Papoul, et Pousseneu, maître menuisier, le 18 juin 1718. Un contrat du i®' janvier 1709, dans la corporation des couteliers, fixe une durée de 3 ans et 6 mois. Un autre, conclu, le 26 aoijt i565, pour son fils, entre Bertrand Devéza, notaire de Roquemaure, diocèse de Montauban, et Martial Dordeduc, maître couturier à Toulouse, convient d'un
I. Traité de législation industrielle, 1894, p
apprentîssag'e de 3 ans. Trois ans encore retrouvons-nous dans deux contrais de la corporation des chapeliers, l'un de 1694, l'autre de 1699; dans trois contrats — pour ne citer toujours que quelques exemples — de la corporation des maçons, le premier de 1698, les deux autres de 1699. Bien d'autres contrats nous révèlent ensuite une durée d'apprentissage inférieure à 3 ans. Ainsi, le 3o juin 1670, Pierre Audol et Noël Pinel, maître boulang-er, conviennent de 2 ans ; de même dans un contrat du 3 avril 1704, chez les cordonniers, et dans le contrat du 7 mai i6i3 entre Jean Baru, maréchal de Tilh, pour son fils, et Jean Dasque, maître couturier à Toulouse. Un autre acte du 10 août 1587, P^ssé entre le fils d'un laboureur de Lombez et un maître coutelier, parle (le 2 ans et demi. Deux ans et demi encore dans un contrat du 10 aotit i685, de la corporation des pâtissiers. Chez les chapeliers, nous trouvons deux contrats de 2 ans, en 1698 et en 1672, et même un autre de 3o mois en 1698. La corporation des maçons nous en fournit un de 2 ans en 1694, et un autre d'un an et demi en 1717. Chez les teinturiers en drap, nous en remarquons un du i5 novembre 1695 qui fixe la durée de l'apprentissag-e à 3o mois ; chez les faiseurs de petits souliers^ un autre du i4 octobre 1698 à 2 ans; chez les forgerons, un du 19 janvier 1760 également à 2 ans. Enfin, nous voyons le temps de l'apprentissage s'abaisser à 6 mois dans un contrat de 1675 de la corporation des pâtissiers. Nous trouvons bien aussi chez les couteliers un contrat du 7 janvier 1687 qui ne dépasse pas un an, et un autre chez les gantiers
du 25 juillet i6i5qui ne dépasse pas 6 mois; mais il ne s'ag-it plus ici de la durëe totale, il est question seulement d'un complément de temps « pour continuer son état », parce qu' « il n'a pas toute la connaissance nécessaire de son état ». Dans tous les cas, nous voyons qu'en ce qui concerne Toulouse^ la durée de l'apprentissag-e était souvent inférieure à
4 ans.
Mais très souvent aussi et peut-être même plus souvent elle lui était supérieure. Sept années par exemple, chez les orfèvres, ainsi que nous l'avons déjà remarqué S et de plus, « en cas que pandant le cours de leur aprantissag-e leur maître viendrait à décéder, l'apranlif pourra servir chés un autre maître et accomplir le temps qui sera nécessaire pour le service de sept années à compter celluy qu'il aura employé chés le deffunt maître (xv). » La prescription est donc formelle, et, quoi qu'il arrive, l'apprenti ne la pourra tourner. Semblablement, avonsnous vu^, les statuts des faiseurs de cordes de luth et ceux des ouvriers en étoffe d'or exig-eaient 5 ans. Le contrat d'apprentissag-e de Gratian Lizet avec Martig*nac, maître brodeur^, du 20 juillet 1616, convient d'une durée de 6 ans. Quatre contrats de la corporation des marchands ouvriers en soie, l'un du
5 septembre 1668, les autres respectivement du 27 mai 1687, du i5 mars 1699 et le dernier de 1780 fixent un apprentissage de 5 ans. Chez les fondeurs et doreurs, un acte du 26 juillet 1704 porte 6 ans.
Voir p
Dans une police du mars 1789, passée entre Dominique Verg-és et Garonove, imprimeur et marchand libraire à Toulouse, il est question de 5 ans.
Enfin, un g-rand nombre de contrats parlent de 4 ans. Nous en trouvons deux, en effet, chez les boulang-ers, Tun de 1766, l'autre du 17 août 1704, un chez les couteliers du 28 octobre 1687, un chez les maçons de 1657, chez les imprimeurs et marchands libraires passé entre Biaise Maillebiau , représenté par sa mère, et Jean Florent Baour, le 26 juin 1782. Antérieurement à la réformation des statuts des orfèvres^, qui est de i685, sig-nalons un contrat du i®'" juillet 167 1, où la durée de l'apprentissage est de 6 ans.
Ainsi voyons-nous que cette durée est tout à fait variable suivant les corporations et suivant aussi les circonstances.
Suivant les corporations : puisque chez les orfèvres on finit par exig-er 7 ans, alors que chez les pâ- "tissiers on se contente parfois de 6 mois; et entre ces deux chiff'res que d'intermédiaires, représentés notamment par 3, 4 et 5 ! Ces différences s'expliquent très bien, et l'on comprend aisément que le travail si remarquable de nos anciens orfèvres exig-eât une préparation qui, en dépit du fier renom de la vieille cuisine française, n'était nullement nécessaire à la confection d'une pâte quelconque de pâtisserie^
Mais il y avait aussi des différences suivant lescir-
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2. Toutefois, un siècle plus tard, en 1772, les statuts des pâtissiers, hôtes, etc., prescrivent « trois années complètes et révolues » (art. xxiv).
constances, avons-nous dit, puisque en effet, dans la même corporation, le temps de l'apprentissag-e est loin d^étre toujours le même. Dans la corporation des marchands, par exemple, les contrats sont les uns de 2 ans, les autres de 3 ans. Chez les pâtissiers, nous avons cité deux contrats, dont Tun était de 2 ans 1/2 et l'autre de 6 mois. Chez les imprimeurs et marchands libraires nous en avons trouvé un de 5 ans et l'autre de 4- Dans la corporation des boulang-ers, deux contrats fixent la durée à 4 ans^ un troisième à 2 ans seulement, et nous en remarquons cinq, non déjà énumérés, qui parlent de 3 ans : ils datent successivement du 19 février 1601, de 1645, de i663, de 1704^, de 1762. De trois contrats passés par des maîtres couteliers, le premier, avonsnous vu, est de 4 ans, le second de 3 ans 6 mois, le dernier de 2 ans 1/2. Voilà donc deux corporations, où dans chacune d'elles la durée de Tapprentissag-e est très variable. Chez les couturiers, deux contrats ont été cités, l'un de 2 ans, l'autre de 3. Chez les . chaussetiers, l'a:cte passé avec le sieur Maraudel était de 3 ans, mais nous en découvrons un du 19 juillet 1765, de GuiHaume Campaig^ne (( chés » le sieur Barateau, où il n'est question que de 2 ans. Deux contrais de menuisiers étaient de 3 ans, celui de Jacques Dupuy avec François Pérès ^ est de 3 ans 4 mois. Nous en avons trouvé un chez les forg-erons, qui parle de 2 ans, alors qu'un autre du 5 novembre 1617 convient de 3 ans. La corporation des chapeliers, sur cinq contrats, nous en a donné deux de 2 ans, un de
I . Voir p
3o mois, deux de 3 ans. Six contrats de maçons nous ont fourni successivement les durées de i an 1/2, 2 ans,
3 ans et 4 ans. Par conséquent, en l'absence d^un chiffre d'années officiel ou dans la latitude que pouvait laisser un minimum fixé par les statuts (d'ailleurs, il est vrai, réformés parfois — et quelques-uns souvent — au cours des siècles), c'était, comme nous venons de le voir, une variation assez g^rande dans la durée de l'apprentissag-e, variation due vraisemblablement à des circonstances : besoin d'apprenti, intelligence de ce dernier, capacité du maître, etc*. Car nous remarquons, pour un même métier, des différences dans la même année : comme pour les chapeliers, où deux contrats de 1698 sont respectivement de 2 ans et de 3o mois, comme pour les boulangers où deux contrats de 1704 conviennent Tun de
4 ans et l'autre de 3 seulement. Bien plus, un même maître n'engage pas toujours pour la même durée : ainsi un maître maçon Sarraute conclut en 1694 pour 2 ans d'apprentissag*e, en 1699 pour 3 ans, alors d^ailleurs que les autres conditions g-énérales — sauf l'âge^ — sont semblables les deux années.
Quoi qu^il en soit, la durée de l'apprentissag-e faisait toujours l'objet dans le contrat d'une entente spéciale, et nul ne pouvait devenir compagnon ou maître sans justifier, le plus souvent d'ailleurs à l'aide de ce contrat'^, d'un temps normal d'apprentissag-e. Bien
1. Cependant, voir p. 26. (Peut-être pourrait-on donner aussi comme explication que quelques-uns de ces contrats, bien qu'ils ne le spécifient point, fixent simplement un complément d'apprentissage. Cf. p. 16.)
Cf. p. 3, Pâtissiers
des reformations de statuts, comme celle des orfèvres en i685, prescrivent d'ailleurs un nombre d'années désormais plus élevé. S'il se produit des abus, la corporation tout entière, g-râce à son contrôle permanent sur cette partie de son institution que détermine le contrat d'apprentissag-e, est toujours suffisamment renseig^née et peut efficacement intervenir. Comme nous le disions plus haut, on est frappé malg-ré tout de la long-eur de cet apprentissag-e dans notre ancienne organisation sociale. Et les divers chiffres énumérés, pour les corporations les plus distinctes, montrent quelle importance, dans le règ-lement des conditions matérielles g*énérales, on attachait à cette question de la durée du contrat. Sans doute, des abus s'introduisirent plus tard qui l'allong-èrent parfois outre mesure, en la diminuant pour les fils de maîtres ^ De telles prescriptions, toutefois, par cette première facilité d'instruction sérieuse qu'elles donnaient à l'apprenti, ébauchent déjà pour nous la physionomie d'institution protectrice que prendra en définitive le contrat d'apprentissag-e nécessaire.
b) Entretien de l'apprenti et prix, — Mais à côté de cette première condition, une autre intervient, non moins importante, parce qu'elle établit des oblig^ations matérielles réciproques entre les parties et par là en môme temps — car une sag-e rég-lementation d'intérêts mutuels conditionne puissamment, parfois^ l'ordre et la morale — un premier lien de solidarité. Nous voulons parler du prix à verser au
I. A partir surtout du seizième siècle
maître comme rëlribulion des soins d'entretien que celui-ci donnera à l'apprenti.
Il n'y a g-uère de cas, en effet, où il ne soit entendu et convenu que le maître donne ces soins, qui se résument en deux points principaux : l'apprenti sera log-é et nourri. Nous examinerons tout à l'heure l'indemnité que ce dernier versera ordinairement en retour. Comme nous l'avons déjà vu', les statuts des ouvriers en étoffe d'or prescrivent au maître de fournir à Tapprenti « la dépense de bouche )) pendant les cinq années d'apprentissag-e. Du reste, tous les contrats ou presque tous insèrent cetle prescription ainsi que celle relative au log-ement. « Eumque tenere levât et cochat (sic) ac tenere de alimentis oris », dit par exemple le contrat du 17 mars i5o6 entre Georg*es de Aleyrac et Pierre Socalha, boursier-aiguillier. Dans le contrat qu'il passe avec la mère de Gratian Lizet, Martignac, brodeur, s'eng-age de même vis-à-vis d'elle, à « coucher », nourrir et même (( blanchir» son fils. Cette dernière condition revient d'ailleurs fréquemment dans les actes d'apprentissag-e et le plus souvent est considérée comme faisant partie de l'entretien général dont la charg-e incombe au maître. L'apprenti sera nourri par le marchand, voyons-nous encore dans le contrat que la veuve d^Antoine Cadaux conclut pour son fils avec Nicolas Defleurs, marchand libraire. Pareillement dans celui de la mère de Guillaume Campaig-ne avec Barateau, chaussetier ; dans deux contrats de la corporation des chapeliers, l'un de 1669, l'autre de 1672 ;
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dans trois contrats de la corporation des maçons, respectivement du 8 décembre 1694, de 1699, de 17 17. Mêmes conditions chez les boiilang-ers, dont nous retenons sur ce point les contrats du 9 février 1756^ du 17 août 1704^ du 19 février 1601, du 3ojuin 1670. Mêmes conditions encore chez les couteliers, dans deux contrats du 28 octobre 1687 et du i^' janvice 1709; chez les cordonniers, dans un contrat du 3 avril 1704*, chez les couturiers, dans un contrat du 25 août i565. Ce ne sont là que quelques exemples, et dans toutes les corporations nous retrouverions comme conditions imposées au maître : le log-ement, la nourriture et le blanchissag-e de l'apprenti. Il doit lui donner a lit blanc et net », suivant la formule pittoresque que nous rencontrons souvent, notamment dans le contrat du 20 juin 1618 que Lizet passe avec Manaud Troie, maître brodeur, quand il quitte Martig-nac. Voici donc Tapprenti log-eant dans la même demeure, après le travail en commun du jour s'asseyant à la même table, en un mot participant à la même existence que son maître. Pour lui, c'est un peu la vie domestique qui continue, et dans cette nouvelle famille^ où il devra passer les années relativement nombreuses — ainsi que nous l'avons vu — de son apprentissag-e^ il trouvera comme un prolong"ement de sa propre famille. Mais précisément parce qu'il est encore un enfant, parce que jeune et ig-norant de son métier tout au moins il vient là pour apprendre en même temps qu'être surveillé, son travail n'aura droit à aucune rémunération, et de fait aucun des contrats d'apprentissag-e examinés ne fait mention d'un prix quelconque versé par le
maître à l'apprenti ou à sa famille. Bien au contraire, c'est cette dernière qui indemnisera g-énëralement le maître de son enseig-nement professionnel et surtout de ces soins matériels dont nous venons de parler.
Ici pourtant il faut disting-uer^, car nous trouvons des contrats, nombreux d'ailleurs, où un prix est fixé, d^iutres où il n'en est pas question, quelquesuns même où il est formellement spécifié qu'il n^en sera pas donné. Ainsi les parties conviennent d'un prix : dans le contrat de Guillaume Gampaig^ne « chés » le sieur Barateau, marchand chaussetier (2 ans d'apprentissag^e^), à qui la mère de l'apprenti, en retour des soins que nous avons indiqués, « promet et s'oblig-e » de donner la somme de 90 livres^. Pareillement^ on fixe 78 livres dans un contrat (2 ans et demi) du 10 août i685de la corporation des pâtissiers; 5o livres dans un contrat (3o mois), du i5 novembre 1695, de la corporation des teinturiers en drap ; 24 livres dans un contrat (2 ans)_, du i4 octobre 1698, chez les faiseurs de petits souliers; 6 écus de 60 sols dans un contrat (6 mois, « pour continuer son état ») du 25 juillet i6i5, et 60 livres dans un autre contrat
1. A la suite de tous les contrats énumérés à propos du prix, il sera fait mention de la durée respective d'apprentissage que chacun d'eux détermine.
2. Bien que l'objet de notre étude n'exig-e point un examen comparatif des valeurs de la monnaie aux différentes époques, précisons toutefois que, si la livre tournois par exemple fut, au moins depuis 1667, à peu près équivalente à notre franc (o fr. 987), la valeur légale et surtout la valeur relative des monnaies françaises ont sensiblement varié au cours des siècles. (Voir d'Avenel, Histoire économique de la propriété, des prix... Paris, 1894-)
(2 ans) du 4 janvier 1682, chez les g'anliers. Un acte du i*"' juillet 1671 (6 ans), dans le corps des marchands orfèvres, parle de i5o livres. (( Trente livres tournois», décide un contrat du 25 août i565 (3 ans), chez les couturiers. Dans le corps des chapeliers, nous trouvons successivement comme prix convenu : 60 livres en 1698 (3o mois), 36 livres la même année (2 ans), 60 livres en 1694 (3 ans), 45 livres en 1672 (2 ans). Un contrat (3 ans) de 1698 chez les maçons (plâtriers) convient de 3o livres. Autre exemple, curieux d'ailleurs, chez les couteliers : par acte du 28 octobre 1687 (4 ans), les parties décident qu'il sera donné « 18 livres et deux pug'nières de fèves ou lentilles au choix du maître, mesure de Toulouse ». Un second contrat du même corps, 10 août 1687 ans et demi), fixe 8 écus un tiers. En revanche, aucun prix n'est convenu dans un certain nombre de contrats : chez les fondeurs et doreurs, contrat du 25 juillet 1704 (6 ans); chez les forgerons, contrats du 19 janvier 1760 (2 ans) et du 5 novembre 1617 (3 ans); chez les chapeliers, contrat de 1669 (3 ans). De même, dans le corps des maçons, on paraît s'abstenir fréquemment de déterminer un prix, comme en témoig-nent des contrats de 1657 (4 ans), de 1694 (2 ans), de 1699 (3 ans). De même encore, chez les marchands-libraires, le contrat Cadaux-Defleurs ne fait allusion à aucun prix. Il n'est exigé non plus aucune indemnité par la veuve Tourné, boulangère, dans l'acte d'apprentissage qu'elle passe le 9 février 1756 (4 ans) : on convient simplement que la mère de l'apprenti remboursera les frais du contrat. Pas davantage de prix fixé dans divers autres contrats des
boulang-ers : 17 août 1704 (4 ans), i645 (3 ans), 19 février 1601 (Sans), 3o juin 1670 (2 ans). Condition semblable dans deux contrais du i'^'^ janvier 1687 (un an, « parce qu'il n'a pas toute la connaissance nécessaire ») et du i"" janvier 1709 (3 ans 6 mois), chez les couteliers, dans un contrat du 7 mai i6i3 (2 ans), chez les couturiers. Enfin, il est spécifié dans ([uelques contrats que le maître n'a à attendre aucune rémunération. « L'apprenti ne sera tenu de rien donner », convient un contrat de 1717 (i an et demi) de la corporation des maçons; « le maître ne pourra prétendre aucune rétribution », décide un contrat de 1730 (5 ans) du corps des marchands ouvriers en soie; « ledit maître ne pourra prendre aucun salaire pour enseig-ner le métier », affirme un contrat de i663 (3 ans), chez les boulang-ers.
Dès lors, nous pouvons remarquer, bien plus que pour la durée dont toute autre était l'importance au point de vue des conséquences professionnelles, une variation très g-rande dans la détermination du prix d'apprentissag-e. En bien des cas,, en effet, aucune indemnité n'est versée au maître, et dans d'autres le taux de cette indemnité est essentiellement différent^. Dans la même corporation, celle des chapeliers par exemple, deux contrats de même durée, 3 ans, passés à quelques années seulement d'intervalle (1669- 1694), fixent l'un 60 livres et l'autre rien : pourtant, dans les deux cas, le maître entretiendra l'apprenti. Chez les chapeliers encore, nous trouvons deux con-
I. Notons toutefois que certains statuts fixaient eux-mêmes un prix minimum et l'imposaient ainsi aux contractants. Cf. Brissaud, op. cit., p. 761 ,
trais de la même année, 1698, dont l'un de 3o mois seulement exig-e pourtant 60 livres^ tandis que l'autre, d'une durée de 2 ans_, ne parle que de 36 livres : la différence d'âg^e des deux apprentis, dont 16 ans pour le premier et 21 ans pour le second, ne paraît être guère la raison de cette différence de prix^ car si l'adolescence de l'apprenti de 16 ans demande peutêtre plus de soins matériels, par contre les exigences inévitables d'un homme de 21 ans peuvent déterminer une dépense de nourriture plus considérable. De même un contrat du 25 juillet 1704 des fondeurs et doreurs, où l'on convient d'un long apprentissage de 6 ans, ne renferme cependant aucune clause relative au prix. De fait, dans presqu'aucun contrat d'apprentissage, il ne semble y avoir entre la condition d'âg*e, — que nous examinerons tout à l'heure, — la condition de durée et celle du prix aucun rapport véritablement nécessaire. (Il faut toutefois mentionner un rapport très important, que fixaient même les statuts de certaines corporations : un maître qui ne recevait aucun payement ou du moins ne touchait qu'un payement réduit s'indemnisait en prolongeant le temps durant lequel l'apprenti pouvait lui rendre des services*. D'autre part ceci n'explique pas le premier exem-
I . Mais de telles dispositions, et surtout les dispositions contraires qui moyennant de l'argent permettaient de diminuer la durée normale, pouvaient favoriser les abus. Aussi lisons-nous, par exemple, dans les Statuts du grand corps des Maistres Tailleurs d'habits de la ville de Toulouse, de 1741 (Bibl. Mun.), art. xxxvii : (( qu'aucun maître ne pourra prendre aucun apprentif pour lui apprendre son métier, dans moins de trois ans, quelque somme que les parents de l'apprentif ou l'apprentif lui-même veuille lui donner pour diminuer ledit temps de trois ans... » Cf. ce que nous disons
pie pris chez les chapeliers.) Ainsi, dans le même corps de métier, il peut se trouver des contrats sans indemnité, et d'autres avec indemnités très diverses. Quelles sont donc les raisons de ces différences? Ici encore vraisemblablement les circonstances. Un exemple intéressant paraît suffisamment éclairer la question à cet ég-ard. Nous remarquons, en efTet, que dans le contrat de Gratian Lizet avec Martig^nac, maître brodeur de Gramont, ce dernier ne demande aucune indemnité, alors que dans le contrat passé un peu plus tard par Lizet avec Troie, de Toulouse, celui-ci exige 60 livres. C'est que pour Martignac, Lizet n'est pas un étrang-er puisque fils d'un feu maître brodeur de Gramont : manifestation évidente de cette solidarité corporative et locale si fréquente dans notre ancienne org-anisation sociale; pour Troie, au contraire, qui habite Toulouse, Gratian Lizet, malgré sa connaissance relative du métier, n'est qu'un apprenti quelconque. (Peut-être pourrait-on dire aussi que l'apprentissage chez un brodeur de Toulouse exige, en raison de la perfection du travail, plus de soins de la part du maître que chez un brodeur de Gramont : mais cette cause ne suffirait pas à déterminer une différence de prix aussi nette^ alors surtout qu'il s'ag-it d'un apprenti déjà initié.) Sans doute, bien des raisons de ce genre ont dû présider à la fixation réciproque du prix.
Quant au mode de payement de l'indemnité, il varie également : soit que l'apprenli ou sa famille
de la tendance des corporations à prescrire un apprentissage long' et sérieux (p. 20),
acquitte la somme par arrérag-es à échéances déterminées, comme dans le contrat du 17 mars i5o6 des boursiers-aig-uillers, d'une durée de trois ans, où il est spécifié : « videlicet trium scutorum in festo beat! Johannis Apostoli proxime venturo et residuum de dicto festo sancti Johannis in unum annum »; soit, le plus souvent, qu'une partie du prix convenu doive être payée immédiatement, au moment même de la passation du contrat, et le reste à la fin de l'apprentissage, comme dans le contrat du 3 novembre 1694^ de la corporation des chapeliers, où sur 60 livres il est convenu que 3o seront délivrées présentement et le surplus au bout des trois ans. Parfois aussi la somme complète ne sera donnée qu'(( à la fin dudit apprentissag^e », ainsi qu'il est dit dans un contrat de 1698, chez les maçons.
Si g-énéralement le maître reçoit donc une somme d^argent pour Tindemniser surtout des soins matériels : logement, nourriture^ blanchissage, qu'il doit accordera Tapprenti, il arrive aussi dans certains cas, bien que très rarement, qu'il soit, d'après le contrat, dispensé de ces soins eux-mêmes. Nous disons rarement, car Tapprentissage dans l'ancienne France supposait une sorte d'adoption momentanée de l'apprenti par le maître; ce n'était pas, encore une fois_, simple rapport d'ouvrier à patron, mais organisation professionnelle sur une base familiale. C'était, comme nous l'observions, non seulement au même atelier, mais à la même table, dans la même demeure la participation des deux à une vie commune. De telles conditions matérielles forment assise aux obligations morales. Dès lors, le cas que nous allons citer ne peut
grière être considéré qu'en tant qu'exception. Nous trouvons, en effet, un contrat d'apprentissag-e, le contrat conclu le 26 juin 1782 par Jean-Florent Baour, imprimeur à Toulouse, avec la mère de Biaise Maillebiau, où il est convenu que cette dernière s^oblig-e (( de nourrir et log^er sondit fils et de fournir à tous ses besoins sans que ledit sieur Baour soit tenu d^y contribuer en rien ». Sans doute, il n'est question ici d'aucun prix ; mais l'absence d'indemnité n'entraînait nullement cette clause inusitée, puisque nous avons vu de nombreux contrats 011, sans qu'aucune somme fût promise, le maître s'eng-ag-eait néanmoins à loger et nourrir l'apprenti, comme dans la police du 1®' mars 1789 que Garonove, autre imprimeur et marchand libraire de Toulouse, passe avec Dominique Verg^ès aux conditions habituelles, « le tout sans rétribution ». Plus fréquents sont les cas où tout en laissant l'entretien g-énéral au maître, les parents, contrairement aux clauses que nous avons vues fîg*urer dans bien des contrats, se charg^ent du blanchissag*e : ainsi dans le contrat Campaig-ne- Barateau, de la corporation des chaussetiers, alors pourtant qu'un prix est convenu; pareillement dans un contrat de 16/46, du corps des boulang-ers, où nulle indemnité n'est mentionnée, « sauf que son père le blanchit». Ces dernières conditions se retrouvent exactement semblables chez les couteliers, dans un contrat du i^^ janvier 1709.
Quant aux vêtements et au ling*e de l'apprenti, ce sont g-énéralement les parents qui s^en charg-ent. Ceci est naturel et raisonnable : l'enfant arrive avec son trpusseau. Aussi rencontrons-nous cette condition
dans la plupart des actes qui nous intéressent : dans le contrat Gadaux-Defleurs, des marchands-libraires, ëvidennnîent dans le contrat Gampaig*ne-Baraleau que nous venons de citer, dans un contrat du 17 août 1704 de la corporation des boulang-ers, dans le contrat du i^' janvier 1709 que nous avons ég-alement rappelé à propos du blanchissa«*e. Chez les menuisiers, le contrat Dupuy-Pérès prescrit que « le dit apprantif se tiendra habillé, coifïe et chaussé et ling-e suivant sa condition ». (Remarquons cette dernière formule qui pourrait être reg-ardée comme exprimant une certaine dig-nité, bien conforme aux sentiments des g-ens de métier d'autrefoi^* : un artisan n'est généralement ni un bourg^eois^, ni non plus un truand ou vag-abond, mais un membre de l'institution corporative.) Un contrat du i4 octobre 1698, des faiseurs de petits souliers, mentionne que les parents, outre qu'ils l'habilleront, « lui tiendront les outils nécessaires ». Ici, encore^ dans un contrat de 1698, chez les chapeliers, le père doit « l'habiller, coiffer, chausser, ling'e blanc ». De même dans un autre contrat
1. De cette dignité, sous sa forme la plus délicate, nous trouvons une expression pittoresque dans les statuts des boulang-ers de 1782 (Bibl. mun.) : « Ont ordonné les dits seigneurs capitouls, que nul compagnon dudit métier ne sera admis en maître d'icelui office, si devant ledit temps de trois ans il a pourchassé, ou de fait commis paillardise avec les femmes, filles ou nièces des maîtres dudit métier, ou qu'ils (sic) les ayent battues ou injuriées vilainement, de parole ou autrement, sans cause... » (Art. viii.)
2. Toutefois, l'acquisition de la maîtrise, au Moyen-âge, fut souvent subordonnée au droit de bourgeoisie, et, par ailleurs, sous l'influence de la royauté, notamment d'un Louis XI, les plus actifs des éléments bourgeois se groupèrent de plus en plus dans la corporation. Cf. Fagniez, op, cit., pp. 28, 34, 35.
de 1698 et dans un troisième de 169^ de la dite corporation. Le corps des maçons nous offre un contrat du 8 décembre 1694 où il est dit aussi que Tapprenli « se tiendra habille », et deux autres de 1699 présentant mêmes conditions. Quant aux frais occasionnés par la maladie de l'apprenti, ils seront pareillement à la charge des parents. Ainsi naturellement dans le contrat Maillebiau-Baour (imprimeurs), où la mère, qui par clause exceptionnelle — nous l'avons vu — s'est eng-ag-ée à log^er et nourrir son fils, devra, à plus forte raison, le « soig-ner et médicamenter ». Un contrat de 171 7, chez les maçons, prescrit encore que l'apprenti (( se soig'nera à ses frais ». Le plus souvent le malade rentrera dans sa propre famille, où il sera ainsi mieux soig-né sans être une charge inutile pour son maître. Nous retrouvons cette disposition dans divers contrats^ notammment dans le contrat Campaigne-Barateau (chausseliers), d'après lequel « les frais de la maladie se feront hors de la maison dudit sieur Barateau sans qu'il soit tenu y rien fournir ». De même, dans un contrat de 1762, des boulang-ers^ où il est décidé que l'apprenti devra se faire soigner « hors la maison ». La question de prix n'a rien à voir avec cette obligation pour les parents de subvenir aux dépenses d'habillement et de maladie de leur enfant : plusieurs des actes, en effet, que nous venons d'énumérer, conviennent d'un prix plus ou moins élevé d'apprentissage.
Cependant, quelquefois, surtout au point de vue du vêtement, le maître sera astreint à quelques obligations matérielles, tout à fait particulières à chacun des cas, et dont l'énoncé jette une note pittoresque
clans la rédaction des conlrals. Ainsi, dans le contrat Audol-Pinel, de la corporation des boulang*ers, il est entendu, bien qu^il n'y ait aucun prix fixé, que le maître donnera six livres à l'apprenti « pour s'acheter habillement ». Jean Fraissinet, maître boulang-er, habillera de même Jean Delpont, sans nulle rémunération d'ailleurs, suivant un contrat du 19 février 1601 . Bien que d'après le contrat du 8 décembre 1694, passé avec Sarraute, maître maçon, l'apprenti, comme nous l'avons remarqué, doive se tenir habillé, (( le dit Sarraute, pendant ce temps (deux ans), luy donnera et baillera deux pères de soliers neufs. » Et, dans un contrat du 17 août 1704, appartenant aussi aux boulang-ers^, le maître s'oblige à donner à l'apprenti, à la fin de ses quatre ans d'apprentissag'e, (( un justeaucorps de .drog'uet doublé de cadis et une père soliers de cuir, le tout neuf et complet. »
Dès lors, nous voyons que ces diverses conditions matérielles, relatives à l'entretien de Tapprenti et à l'indemnité reçue par le maître, constituent une sorte de cadre où vont se développer les rapports quotidiens des deux contractants. Grâce à lui, l'enseig-nement professionnel se poursuivra avec plus d'aisance et plus de rég-ularité, déjà favorisé par la fixation de la durée que nous avons examinée précédemment. De plus en plus le contrat d'apprentissag^e accuse ses caractères d'institution.
c) A^e de l'apprenti. — Une dernière condition reste donc maintenant à étudier, c^est celle de l'âg-e de l'apprenti. Nous observons ici encore une assez grande variété qui ne paraît pas, d'ailleurs, ainsi que
nous le disions plus haut \ avoir de corrélation véritable avec le prix ou le temps de Tapprentissag-e. Du resle^ un g^rand nombre de contrais ne font nullement allusion à l'âge : tel, pour en citer un exemple déjà plusieurs fois mentionné à divers titres_, le contrat Devéza-Dordeduc (couturiers)^ du 25 août i565. Si nous voulons pourtant enregistrer quelques différences, qui forment, malg-ré tout, document sur la question, nous remarquons des apprentis de i5 ans, comme l'indique le contrat du i4 octobre 1698, du corps des faiseurs de petits souliers, et d'autres de 25 ans, ainsi que le porte un contrat du 3 avril 1704? chez les cordonniers. Dans l'intervalle, tous les âg-es sent représentés : 16 ans, dans un contrat de 1698, des chapeliers; 17 ans, dans deux contrats de 1698 et 1699, chez les maçons, et dans un autre de 1694^ chez les chapeliers; 18 ans, dans un contrat du 25 juillet 1704, des fondeurs et doreurs, et encore dans un contrat de la même année chez les boulang-ers; 19 ans, dans un contrat du 8 décembre 1694, du corps des maçons ; 20 ans, dans un contrat de 1 704, chez les boulang-ers; 21 ans, dans un contrat de 1699, chez les maçons, et, dans un contrat de 1698, chez les chapeliers ; 22 ans, dans le contrat Dupuy-Pérès (menuisiers); 28 ans, dans un contrat du i5 novembre 1695, des teinturiers en drap, etc. Nous constatons ainsi qu'entre ces diverses corporations, comme dans chacune d'elles, il y a de notables différences, et que les apprentis commencent leur apprentissag-e à des âg^es très distincts. Et cependant, pour un même métier.
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nous avons choisi des conlrals de date très voisine, par exemple pour les maçons. D'ailleurs, si l'on voulait remonter à une époque plus reculée de la vie corporative, nous citerions un contrat du 3o juin i5o6, chez les libraires-imprimeurs, où l'apprenti est désig^né majeur de i4 ans et mineur de 25 ans, paraissant ainsi marquer l'intervalle durant lequel, en g-énéral, tout apprenti s'eng-ag-eait au métier, et montrant que, pour cette condition d'âge comme d'ailleurs pour la plupart des autres, il n'y a eu g-uère de différence essentielle entre les divers moments du rég-ime corporatif.
Il ne semble donc possible d'invoquer ici que des raisons toutes relatives aux circonstances. Sans doute, Sarraute, maître maçon, prend, en 1694, un apprenti de 19 ans pour une durée de deux ans, alors qu'en 1699 il g*arde un an de plus un autre apprenti qui n'a que 17 ans; mais un apprenti, de 21 ans cependant, s'engage chez un autre maître maçon pour une durée tout aussi long-ue^ trois ans. Et dans une corporation différente, celle des chapeliers, un apprenti de 16 ans contracte, en 1698, pour trente mois, alors que la même année un apprenti de 21 ans est pris pour deux ans, c'est-à-dire six mois de plus. Or, d'autre part, le premier verse 60 livres quand le second ne donne, pour un temps plus considérable, que 36 livres ^ Nous pourrions continuer à faire ainsi de nombreux rapprochements entre l'àg'e et les diverses autres conditions matérielles sans obtenir des résultats plus certains. Il paraît difficile
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qu'il y ait — et nous ne l'avons pas rencontrée — une époque précise où devra, pour chaque métier donné, commencer l'apprentissag'e. Cela dépend de la santé de l'enfant, de ses aptitudes, des ressources de ses parents, etc. Et si parfois la durée nécessaire de l'apprentissage fait eng^ag-er plus lot l'apprenti, comme peut-être dans un contrat du 25 juillet 1704 des fondeurs et doreurs, où la perspective des six ans convenus a pu déterminer les parents à contracter malg-ré les 18 ans de leur fils; en revanche, l'âg-e plus élevé de l'apprenti peut influer sur le temps luimême — que nous savons variable — de l'apprentissage, comme, sans doute, dans le premier cas (1694), vu plus haut, du maître maçon Sarraute. Par ailleurs, chez les faiseurs de petits souliers, nous trouvons un apprenti de i5 ans seulement qui ne s'eng-age que pour deux ans.
La seule remarque véritablement intéressante que nous puissions dégager de ces quelques documents, c'est l'âge relativement élevé de Tapprenti (bien qu'un certain nombre de corps de métiers permissent aux enfants de commencer de très bonne heure leur apprentissage), puisque nous avons trouvé, en efî*et, de nombreux contrats de 20 à 25 ans : ce qui, dans nos habitudes actuelles, serait considéré comme tardif pour apprendre un métier. Or précisément ce fait est très symptomatique de la vie sociale de l'ancienne France : l'existence n'avait point généralement alors ce caractère fiévreux' que devait lui donner, à
I. Elle n'eut en effet ce caractère qu'accidentellement à de certaines époques, dans certaines catég-ories de la société ; presque tou-
partir de l'iadividualisme rëvolutlonaaire, la suppression on ramoindrissement de toutes les institutions, de tous les cadres sociaux, et son propre esclavage d'une sensibilité toute d'instinct, désormais sans limites. C'est là justement que se trouve la raison profonde de cet ordre, de cette paix, pour tout dire, de ce bonheur social relatif (comme il le sera toujours), qui, en dépit des erreurs, des abus ou des circonstances malheureuses, rég^na durant notre histoire, y compris tout l'Ancien Rég'ime. La nation, dans ses pires malheurs, se sentait soutenue par le réseau protecteur de ses institutions, animée par l'esprit reiig*ieux qui imposait à l'individu le devoir et la dignité d'une fonction. Expression plus réduite de cette vie sociale, mais frappante par l'importance déjà signalée de son objet, l'existence de la famille ouvrière d'autrefois se trouvait assurée par l'encadrement familial, puis corporatif : dès lors, les enfants pouvaient commencer leur apprentissage plus tard et, par un contratauxlignes précises, passer sans secousse d'une famille dans une autre plus vaste. Ainsi, d'ailleurs, comme la durée de cet apprentissage, comme l'entretien liabituel par le maître, cette coutume d'un âge assez élevé, sans l'être trop, facilitait l'éducation professionnelle, les jeunes gens étant de la sorte plus désireux et plus capables de saisir leur métier.
Mais, d'autre part, il y avait dans le règlement de ces diverses conditions générales du contrat d'ap-
joiirs justement en raison d'une rupture partielle de conduite ou d'intelligence avec la tradition du pays : comme au temps de la Fronde et surtout au dix-huitième siècle chez une partie des classes élevées.
prentissag^e une grande souplesse, comme en ont iémoig-né les nombreux exemples cités : seulement, toutes les variations, que nulle règ*le plus g-énérale n'interdisait, se ramenaient toujours, parce que fixées nécessairement dans un contrat solennel, à une même direction d'ensemble que la vie corporative inspirait tout en la contrôlant de cette façon. Définitivement, le contrat d'apprentissag-e prend à nos yeux fig"ure d'institution protectrice, assise principale peut-être de cette autre institution plus g-randiose qui Tenveloppait en s'y appuyant : la corporation.
Extinction du contrat. — Mais avant d'examiner, tant au point de vue professionnel que moral, les merveilleuses conséquences propres au contrat d'apprentissag-e, nous devons, pour compléter l'étude des caractères généraux de ce contrat et parfaire sa physionomie si importante, nous préoccuper de ses modes d'extinction, tels que nous les révélera la vie corporative toulousaine. Ici, évidemment, nous rencontrous les cas ordinaires de résolution des contrats : principalement la mort du maître ou de l'apprenti et r arrivée du terme.
En ce qui concerne le cas de mort^ rien de particulier, sauf peut-être qu'il est curieux de sig^naler à ce sujet une prescription des statuts des bonnetiers (commencement du dix-septième siècle), qui constitue assurément un abus : sans doute, le contrat sera résolu du fait de la mort de l'apprenti arrivée avant le terme, et pourtant le maître (( ne pourra ni aura la faculté de tenir autre apprenti avant que ledit terme
ne soit expiré sous la peine de i marc d'argent. » Evidemment, c'est là, en faveur du monopole des maîtres en fonction, un abus incontestable*, que l'on doit citer en passant^, pour montrer d'exemple que tout n'était peut-être pas parfait dans notre ancienne org'anisation sociale et que diverses exag-érations avaient pénétré le vieux régime corporatif. Mais, d'autre part, si des abus de ce genre avaient des conséquences fâcheuses, ils étaient entièrement distincts du principe corporatif lui-même, qui s'était d'ailleurs si longtemps développé sans qu'ils apparussent : ce sera toujours une redoutable naïveté de confondre des excès avec les institutions sur lesquelles ils ont germé, des fruits gâtés avec l'arbre vigoureux qui les porte. Ces abus, pareils à celui que nous signalons, n'appelaient vraiment — en cela surtout leur rencontre nous intéresse ici — que des réformes en un sens différent, plus voisines d'ailleurs du véritable esprit corporatif qui rejette quelques intérêts privés s'ils nuisent à l'intérêt général du corps. La vision de ces excès trop proches devait s'exagérer chez les hommes de la fin du dix-huitième siècle : les résultats de la suppression des corps de
I. Ce n'était pourtant que l'exagération d'une tendance propre à tout corps org-anisé et qui en elle-même peut être féconde (cf. p. lo). Si une telle exagération, par le monopole de classe qu'elle exprimait, risquait de devenir contradictoire de la complexité corporative, il ne faut pas oublier cependant, en effet, que la corporation dut fréquemment son salut et sa vigueur à cette tendance, comme au quinzième siècle à la fin de la guerre de Cent ans. — Ne trouvonsnous pas aujourd'hui dans le syndicalisme ouvrier un effort analogue (très intéressant, mais autrement redoutable en tant que fruit d'une doctrine) vers le monopole de la classe opposée? Voir II« partie, notamment p. 88, note 2,
métier révélèrent ce qu'avait à son lour de faux une telle exag-ération ^
Avec la mort, Parrivée du terme constitue un second cas normal de résolution des contrats. Nous verrons, sans doute, en étudiant les oblig^ations professionnelles réciproques des parties^ que l'apprenti est tenu de réparer le temps perdu pour cause de maladie et qu'ainsi le terme fixé en est reculé d'autant : mais précisément ceci est plutôt une confirmation de l'échéance du terme (la durée complète de l'apprentissag^e s'entendant ainsi de la durée active). Il faut donc attendre le terme, et nous savons^, en effet, la force du lien qui^ par le contrat d'apprentissag-e, unit l'apprenti au maître. « Si l'apprenti s'absente, le maître pourra le sommer par acte d'exécuter son obligation », disent, par exemple, les statuts des ouvriers en étoffe d^'or, argent et soie (xiv) ; ou encore, prescription, excellente ici, des bonnetiers : (( Tout apprenti dudit office sera tenu d'accomplir et d'achever le temps de son apprentissage avec le maître qu'il aura pris, sous la peine de 2 livres tournois payables par ledit apprenti. »
Mais il ne faudrait «pas croire dès lors que le contrat d'apprentissage constituât une sorte d'impasse, quelqu'une de ces barrières infranchissables dont l'histoire romantique a hérissé l'ancienne France, et derrière laquelle il fallait que maître et apprenti attendissent l'arrivée du terme ou la mort. Ce serait acheter très cher les bienfaits de l'institu-
1 . Certains Cahiers de 89 l'avaient bien compris qui réclamaient seulement des améliorations.
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tion. Or, si nous consultons les faits, de telles imag*inations s^évanouissent, et voici le point véritablement intéressant — parce qu'il révèle une fois de plus le caractère éminemment social du contrat d'apprentissag-e, — le point principal de cette question de l'extinction du contrat. Nous trouvons tout d'abord, en effet, des contrats d'apprentissag-e où sont prévus des cas très simples en même temps que très naturels de résoliUion, tels que le contrat passé le 28 mars 1647 ^^^^^ Jacques-Etienne et Antoine Bru , chaussetiers « tous deux en compag-nie » à Toulouse, et Gérode Delcros, veuve de feu Louis Daydé, et Henri Daydé, son fils : il y est convenu que la mère pourra retirer l'enfant en payant au maître la nourriture dudit à proportion du temps qu'il y aura demeuré et à proportion du prix dudit apprentissag*e, « sHlne peut apprendre ». Voilà bien une circonstance banale mais intellig-emment prévue : elle avait d'ailleurs une portée professionnelle, et de nombreux contrats la mentionnaient. De plus, nous savons que, suivant les principes g-énéraux qui rég-issent la matière, un contrat de la nature du contrat d'apprentissage peut se résoudre librement sous la seule condition d'observer les mêmes formes qui ont présidé à sa naissance. Seulement, pourrait-on nous objecter, avec les prescriptions, fréquentes sur ce point, des statuts et le contrôle inévitable de la corporation, cette facilité de résolution devait être sing*alièrement réduite, par exemple à quelques circonstances tout à fait g-raves, et la liberté du maître comme celle de Tapprenti devaient jouer diflicilement dans l'entrelacs de la réglementation. Or, plus banal
encore que le cas précédent et plus expressif aussi de la souplesse dont témoig-naient les conditions de Tapprentissag-e autrefois, est l'exemple que nous fournissent les marchands orfèvres. Par contrat du 22 novembre 1762, Jean-Paul Verdiguier, marchand de Tournefeuille, avait mis en apprentissag-e son fils Julien chez François Lacène, marchand orfèvre de Toulouse, pour une durée de sept ans. Et voici que, par acte du 3o décembre 1765, c'est-à-dire trois ans plus tard, les deux parties résilient par-devant notaire le présent contrat, parce que « ledit sieur Lacène et ledit apprentif ne pouvant se compatir ensemble », et cela « sans que les dittes parties ayent rien à se demander à raison de ce, et ledit apprentif pourra aller se placer et travailler chés tel autre maître qu'il avisera ». Cet exemple notamment est très intéressant parce qu'il nous montre à merveille comment, si l'apprentissag-e était rég-lé de façon oblig-atoire et suivant de nombreuses g*aranties, il n'entraînait cependant aucune oppression, puisque, simplement pour incompatibilité, un contrat pouvait être résilié : tout était sag-ement org-anisé mais non borné.
Nous voyons apparaître de la sorte un respect de l'individu, un souci de son indépendance privée, pour tout dire, un individualisme relatif, en ce qu'il a d'immédiatement réalisable — l'individualisme dans son acception complète et définitive étant le développement le plus moral de Tindividu, qui veut le soutien et la discipline des institutions protectrices.
Or, les concessions actuelles aux exig-ences légitimes et souvent fécondes de l'individualité — ce que
nous avons appelé : un individualisme relatif — ne sont précisément possibles et salutaires que si le secours des institutions, par l'encadrement qu'elles fournissent, g-arantit d'autre part à sa place et dans sa fonction le perfectionnement de l'individu : seul et véritable individualisme. Ainsi compris, l'individualisme est vrai comme but, alors qu'il est toujours faux comme méthode'. C'est pourquoi nous remarquons ici — nous en observerons mieux tout à l'heui e les conséquences — au-dessus de cette latitude laissée au libre jeu des individualités : capacité, sympathie, etc., nous remarquons, disons-nous, la protection incessante de l'institution : Paul Verdig-uier et l'orfèvre François Lacène peuvent bien, pour incompatibilité, résilier librement leur contrat, mais ce sera dans un nouvel acte solennel. Tout caprice particulier, et avec lui ses conséquences funestes, pourra dès lors être ramené à la limite de l'ordre social.
Un tel contrat d'apprentissag-e, parce qu'il vise le perfectionnement de l'apprenti et aussi à cause de cela même cet ordre social tout entier, ne se détruit, devant les nécessités individualistes de circonstances particulières, que dans les formes mêmes qui assuraient la réalisation de son but supérieur et affirment maintenant son caractère d'institution. Si une règle pareille peut s'appliquer à des contrats de diverses sortes, elle revêt ici, dans cet exemple, un intérêt exceptionnel en raison de l'importance caractéristique du contrat d'apprentissage.
Ainsi, avions-nous va* des oblig'aiions semblables quand une autorisation expresse du maître est nécessaire à Fapprenti pour qu'il puisse aller achever son temps ailleurs. Ce n'est que dans des cas exceptionnels que la résiliation pourra être unilatérale, c'està-dire dans des cas où l'institution ne pourrait plus essentiellement réaliser son but et produirait, au contraire, de néfastes résultats. Le contrat Campaig-ne-Barateau (chaussetiers) nous fournit à cet ég-ard un exemple : l'apprenti ne pourra être cong-édié « que pour des causes justes », et en retour il ne devra abandonner son service « que pour de rudes traitements^ ». Mentionnons à cette occasion le cas prévu par les statuts des ouvriers en étoffe d'or (xiv) : Si l'apprenti s'absente, le maître, l'ayant sommé par acte d'exécuter son obligation^, (( après avoir attendu un mois pourra le faire rayer du livre de l'état, et le maître, sous peine de 4o livres d'amende, ne pourra prendre un second apprenti sans avoir fait rayer le premier ». Ici encore^ le contrat d'apprentissag-e remplit son office, puisque^ en quelque sorte placé aux frontières de la corporation^ il écarte de celle-ci toutes les non-valeurs que rejette naturellement son inexécution.
Obligations réciproques des parties. — C'est qu'en effet, les deux parties contractantes ont, tant au
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2. Cf. un jug-ement du 3o août 1748 rendu par le vlg-uier de Toulouse, dans l'afFaire « Giret, apprenti, et Fauré, maître serrurier ». A. N.
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point de vue professionnel que moral, des oblig-alions réciproques auxquelles est inlimenaent lie le contrat d'apprentissag-e, puisque, ces dernières ne pouvant être remplies, lui-même disparaît. Ces oblig-ations nous révèlent en définitive comme autant de conséquences heureuses les bienfaits du contrat. Nous Pavons examiné d'abord dans son caractère oblig'atoire, que des formes solennelles sanctionnaient, puis successivement dans ses diverses conditions gfénérales matérielles : durée, indemnité, âge, qui semblaient former en quelque sorte une assise, enfin dans ses modes d'extinction à la fois souples et le plus souvent aussi solennels. Maintenant nous apparaît la conclusion que nous avions fréquemment pressentie, qui est comme le couronnement de l'édifice dont chaque partie avait fait objet d'examen. Toutes les g*aranties que nous avons vues s'attacher au contrat d'apprentissag-e^ en faire, à l'entrée de la corporation, une institution à la fois de contrôle et d'éducation préparatoire, doivent engendrer des résultats^ réaliser le but lui-même, qu'il nous reste maintenant à étudier.
Tout d^abord, évidemment, c^est au point de vue professionnel que nous ferons nos premières observations. Conformément à ce qui ressortait du caractère officiel du contrat et de sa persistance jusqu'au terme en dehors de quelques cas déterminés d'extinction, nous rencontrons de suite des obligrations réciproques, relatives au renvoi ou au départ spontané de l'apprenti. (( Si le sieur Sautoir, dit une police du 27 février 1726 (contenant apprentissag-e de Dominique Penent avec Sautoir, boutonnier), voulait mettre
Dominique Penent, son apprenti, hors de chez lui, il sera permis audit sieur Bernât Penent de mettre son frère chez un autre maître aux dépens de Sautoir D'ailleurs, si Dominique Penent venait à
quitter Sautoir avant les cinq années, il sera permis à Sautoir de mettre un g*arçon à sa place, aux dépens de Penent. » Voilà bien, certes, qui confirme la nécessité, que nous avons déjà vue\ d'un consentement du maître au départ de chez lui de son apprenti et la seule possibilité de rupture dans les cas prévus, par exemple, dans le contrat Gampaig'ne- Barateau^. Dans toute autre circonstance, les droits et obligations des parties persisteront; il n'y aura pas dès lors^ à proprement parler, extinction du contrat, dont l'importance, sur laquelle nous avons tant insisté, sera, tout au contraire, de ce chef renforcée. L'apprenti, disions-nous ^, est, « au point de vue professionnel, lié à son maître ». En dehors d'une entente rég'ulière et de cas exceptionnels, chaque partie n'est donc pas libre de rejeter par caprice les oblig-ations que lui impose l'institution. Nous trouvons mêmes prescriptions sur ce point dans presque tous les contrats. Ainsi, dans le contrat du 26 juillet 1704 chez les fondeurs et doreurs, dans le contrat
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2. Voir p. 43. Cf. les dispositions des statuts des parcheminiers : (( S'il (l'apprenti) quittait le maître par sa faute, tous les autres ateliers lai restaient fermés. Un autre maître ne devait et ne pouvait l'embaucher que s'il était sorti par la faute de son premier maître (art. 7). » (Abbé Douais, op. cit.) — On reconnaît ici encore la belle puissance protectrice du corps qui se défend (cf. p. 6, note i).
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Lizel-Martig-nac (brodeurs) où il est encore spécifié que le maître ne doit point « cong-édier sans lég-ilime subject et à peine qu'il seroit loysible audit Lizet se rendre chez un autre maître aux despens dudit Martig^nac », tandis que par ailleurs l'apprenti ne pourra le quitter avant l'expiration du temps sans motif lég-itime, sous peine de tous dépens, dommag-es et intérêts, et ledit maître pourra au besoin, dans ce dernier cas, prendre un apprenti pour le remplacer à ses frais. Si normalement maître et apprenti doivent rester ensemble, leur responsabilité étant de la sorte eng-ag'ée, c'est qu'ils ont en premier lieu un but professionnel à atteindre, but exprimé par l'oblig-ation suivante du maître : le maître doit bien instruire l'apprenti. Dans le contrat Maillebiau-Baour (imprimeurs), il est entendu que ce dernier enseig'nera à Maillebiau l'art de l'imprimerie « sans lui tenir rien de caché de ce qui reg*arde ledit art ». Le maître l'enseig*nera « comme si c'était son propre fils », dit encore le contrat Audol-Pinel (boulang-ers). Il sera tenu « de bien instruire et enseig-ner le métier de brodeur audit Lizet de tout son pouvoir, ne luy tenir rien caiché... », lisons-nous dans le contrat Lizet-Martig-nac. De même dans un acte de i5o6 que nous avons plusieurs fois rencontré, chez les boursiers-aiguilliers : « Ouo tempore pendente, dictus Socalha promisit dictum de Aleyraco bene et débite in dicto ministerio docere juxta ejus posse. »
En revanche, l'apprenti doit respecter son maître et lui obéir, facilitant de cette manière l'éducation professionnelle. « Sera tenu ledit apprentif d'être obéissant à sondit maître, d'exécuter tout ce qui lui
sera par lui commandé », trouvons-nous dans le contrat Campaig-ne-Barateau (chaussetiers). L'apprenti s'oblig^e de donner « tous ses soins avec exactitude, d'être fidèle à son maître », prescrit le contrat Maillebiau-Baour, que nous venons de citer. Chez les couteliers, un autre contrat (i®' janvier 1709) porte des expressions semblables : l'apprenti « a promis de faire son possible pour bientôt apprendre et se rendre parfait audit maître ». Dans le contrat Lizet-Martigfnac, l'apprenti s'eng'ag'e de même à reconnaître et respecter son maître et à lui obéir. De plus, l'apprenti — et cette oblig-ation de sa part est indispensable pour que puissent se maintenir les rapports de l'apprentissag-e — doit strictement g*arantir le maître au point de vue de l'hypothèse possible du vol ou du dommag-e occasionné par sa faute. De là les prescriptions nettes et rig-oureuses que renferment de nombreux contrats. « Sera soigneux ledit apprentif de veiller avec attention que rien ne se perde ny ne s'ég*are de la boutique et magasin de sondit maître, et si, par sa faute ou nég-lig'ence, quelque chose venait à se perdre ou à s'ëg'arer, ce sera remplacé par ledit apprentif et ladite mère. » Ainsi s'exprime le contrat Gampaig-ne-Barateau, précédemment cité. Pareillement, dans la police d'apprentissag-e Penent-Sautoir (boutonniers) : « au cas qu'il viendrait à se perdre ou dérauber dans ladite boutique dudit sieur Sautoir, parle défaut dudit Dominique Penent, ledit sieur Bernât Penent, son frère, en sera responsable. » C'est qu'en effet, les parents de l'apprenti seront eng-ag*és à cet ég*ard visà-vis du maître, comme l'indique en propres termes
un contrat du 9 février 1756 chez les boulang-ers : « sa mère se rendant caution de sa fidëlilé et loyauté ». L^ipprenti, dit encore un contrat de 17 17 chez les maçons, a paiera les choses volées et même perdues par sa faute ». Mais parce que cette instruction professionnelle, que le maître est si formellement tenu de donner, doit être complète et efficace, il faut, en outre, que l'apprenti, ainsi que nous l'avons déjà aperçu*, soit obligé de réparer le temps perdu pour une cause quelconque, et notamment pour maladie. C'est une obligation de principe que nous préférons, à cause de cela, ranger parmi les obligations professionnelles et morales. Nous avons vu, sous une rubrique précédente, que c'était généralement chez lui et à ses frais que se soignait l'apprenti^ : mais, après la maladie, précise le même contrat des maçons de 17 17, il « retournera chez son maître ». « Après l'expiration desdites deux années, il sera tenu, ajoute le contrat Campaigne-Barateau (chaussetiers), de donner autant de temps qu'il aura été détenu malade. » Et le contrat Maillebiau-Baour (imprimeurs) dit encore : Tapprenti sera tenu de réparer le temps perdu par maladie ou autrement. A plus forte raison, l'apprenti ne pourra-t-il chez son maître s'occuper d'autre chose que de cela seul qui lui sera indiqué par ce dernier, « à moins qu'il (le maître) n'y consente expressément » : ainsi s'exprime la police d'apprentissage Vergès-Garonove (imprimeurs-libraires). Ajoutons qu'il est admis comme un
I Voir p. 89.
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véritable principe que l'apprenli ne doit point dévoiler les secrets de la profession. Ces diverses oblig'ations, qu'au point de vue professionnel entraîne, tant du côté de Tapprenti que du maître, le contrat d'apprentissag-e, facilitent donc pour une large part l'instruction de l'apprenti, et, de plus,, valent excellemment par elle-mêmes pour la discipline sociale qu'elles créent et l'esprit de solidarité qu'eng-endre à la long*ue leur exécution.
Il y a là, en effet, comme une première forme plus spécialisée de la morale, et que l'on pourrait appeler la morale de la fonction, proprement ici du métier. C'est celle qui retient Thomme dans une mission particulière^ lui fixant un devoir déterminé, et qui repose sur une org'anisation en quelque sorte matérielle, semblable à celle que nous observions plus haut dans notre examen des conditions g'énérales du contrat d'apprentissage ^ Morale propre à l'institution : il y a une morale professionnelle, et , plus exactement, une de l'apprenti, une de l'ouvrier, une du maître ou patron, comme il y a une morale familiale^ une morale monastique, morale spéciale, devoir d'état. Mais cette morale spéciale, conséquence immédiate en même temps que force féconde de l'institution particulière dans une société organisée selon la diversité et la hiérarchie des fonctions, cette morale n'est et ne peut être qu'une application déterminée et détaillée de la morale plus universelle dont le caractère essentiel est d'être humaine. Or, une telle morale chrétienne, que les artisans de Tan-
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cienne France meUaient — nous l'avons vu* — par les confréries à la place d'honneur dans leurs préoccupations^ apparaît aussi dans son sens général, à côté des devoirs spéciaux, au cours de la rédaction des contrats d'apprentissag-e : elle vivifiera l'institution, qui en revanche, par son cadre protecteur, l'aidera à se développer pleinement.
De là, diverses expressions intéressantes dans un certain nombre d'exemples que nous offrent les corporations toulousaines. Le maître, qu'il l'instruise ou le surveille, se conduira toujours vis-à-vis de l'apprenti (( en bon père de famille » : telle est l'expression sig-nificative que nous rencontrons le plus souvent. Ainsi, dans un contrat de 1698 chez les chapeliers, dans un contrat du 8 décembre 1694 chez les maçons, dans le contrat Dupuy-Pérès (menuisiers), dans un contrat du 27 mars 1686 chez les marchands ouvriers en soie : « le tout en bon ménag-er et père de famille ». Le maître l'instruira « comme si c'était son propre fis », avons-nous déjà vu dans le contrat Audol-Pinel (boulangers) ^ Nous savons aussi que le maître ne peut jamais exercer sur l'apprenti « de rudes traitements ))^, ce qui serait une cause de rupture; car l'esprit de toute cette rég'Iementation de l'apprentissag-e c'est bien, en effet, que le maître est un représentant du père, dont il doit sans doute avoir l'autorité mais en même temps la bonté et la justice. Dans l'intérêt même de la profession comme dans
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un intérêt supérieur d'équilë, il faut que le maître ne puisse abuser de ses droits, justement peut-être parce que, de par sa position hiérarchique et la délégation de la famille, son autorité nécessaire et bienfaisante est et doit être très forte. Il sera tenu de (( ne le mal traicté », dit aussi le contrat Lizet-Martig-nac (brodeurs). Et parfois on rencontre cette expression : il ne devra pas (( le corriger plus qu'en père de famille ».
Plus significatives encore sont les expressions relatives à la morale proprement dite. (( Videlicet ad eidem Socalha in dicto ministerio pro aprenhendiis serviendum et aliis rébus licitis et honestis », trouvons-nous dans le contrat de Aleyrac-Socalha (boursiers-aiguilliers) en i5o6. Si l'apprenti doit obéissance au maître, ce n'est pourtant, en effet, qu'(( en toutes choses licites et honnêtes qu'il lui commandera », comme le précise de même un autre contrat (Maillebiau-Baour, imprimeurs), celui-ci à la veille de la Révolution, en 1782. Pareillement dans un contrat de 17 17, chez les maçons. « Et autrement l'instruire en toutes bonnes mœurs », lisons-nous dans le contrat que Gratian Lizet passe avec Troie (brodeurs), en 1618 : nous voyons ici la nécessité pour le maître de donner lui-même l'exemple à son apprenti ; l'institution qui tend à protéger ce dernier soutient Taulre par contre-coup, et la morale y circule comme une sève dans un organisme qui s'en enrichit tout en dirigeant sa force. Le maître devra le retenir « aux bonnes mœurs et à la crainte de Dieu et le traiter humainement en bon père de famille », et l'apprenti sera tenu, comme toujours, de « lui obéir
en toutes choses licites et honnêtes » : ainsi s^exprime un contrat du i®"" janvier 1709 chez les couteliers.
De son côté, en efTet, l'apprenti, comme nous l'avons mentionne, est oblig*é d'obéir à son maître, de le respecter, et même, remarquons-nous dans le précédent contrat, de (( l'advertir de son dommag*e s'il vient à sa connaissance », ce qui dépasse presque ou tout au moins ag-randit son devoir propre d'apprenti. Ce point de vue moral, et donc les oblig'ations qui s'y rapportent, est considéré comme particulièrement important par la corporation statuant officiellement, et nous pouvons lire, en effet, dans les statuts de i685 des maîtres orfèvres, le règ'lement suivant : « Lorsqu'un apprenti sera aspirant à la maîtrise, il en fera la déclaration par écrit qui sera sig^nifiée aux g-ardes, afin que les maîtres puissent, si bon leur semble, s'enquérir de la vie et mœurs de Vaspirant pendant son année à partir de la sig'nification » (xvii).
Que de telles oblig-ations professionnelles et morales fissent naître, par leur caractère et leur réciprocité, des liens de solidarité, de mutuelle affection, et ne fussent pas étrangères à ce puissant esprit de corps qui anima tout notre vieux rég-ime corporatif, c'est ce qu'il est maintenant aisé de comprendre. N'avons- nous pas constaté* d'ailleurs que, g'râce à son introduction par le contrat d'apprentissage^ l'apprenti participait désormais, non seulement à la vie domestique de son maître, mais à la
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vie de la corporation tout entière? Son temps terminé, il avait le droit d'exig-er du maître un certificat d'apprentissag-e, qui faisait définitivement de lui un homme de métier, aujourd'hui compagnon, demain peut-être maître. Quand Gratian Lizet le quitte avec son autorisation pour aller achever son temps à Toulouse chez Manaud Troie, le maître brodeur de Gramont, Martig'nac, lui délivre ainsi un certificat, mentionné plus tard dans Tacte passé par-devant Gatian Moulins. De même, à la suite d'un contrat du 3 avril 1704, passé chez les cordonniers, nous trouvons inscrit un certificat d'apprentissage correspondant aux conditions dudit contrat : le maître donne décharge à son apprenti, et on procède à la cancellation de l'acte. Dès lors, la corporation a protégé son propre avenir contre l'incapacité professionnelle et l'absence de valeur morale de ses futurs membres définitifs : elle ne sépare jamais les deux points de vue, ainsi que nous avons eu plusieurs fois l'occasion de le constater. L'apprenti grandira donc sous cette tutelle, et g^râce au contrat protecteur, si fortement organisé en ses conditions matérielles, si fécond en ses obligations multiples, à son tour il recevra une protection efficace contre sa paresse et son ignorance i en oulre, il tendra de cette sorte vers le véritable individualisme dont nous parlions,, réalisant tout son développement possible au double point de vue^ intimement lié, de son rôle fonctionnel et de son caractère d'homme. Et ce n'est point seulement la corporation, mais la société tout entière qui en profitera. Le contrat d'apprentissage nous apparaît ainsi éminemment social, rentrant
dans Torg-anisation g-énërale. Tel que nous l'avons détaillé d'après des documents toulousains, il constituait bien dans notre ancien droit une institution véritable : pour reprendre le mot cité au début, il formait essentiellement « la clé de voûte » de l'édifice corporatif^, où, malg-ré des abus et parfois des circonstances défavorables, vécut si long-temps et prospéra tout le peuple des maîtres et des artisans^ le (( monde du travail » de l'ancienne France,
APPRENTISSAGE A TOULOUSE DE NOS JOURS
Dès que Ton observe, d'après les données les plus actuelles, rëlat de Fapprenlissag-e à notre époque, tel que nous le voyons, en efFet, réalisé à Toulouse, on est immédiatement frappé de Fincohérence, du manque de fixité et de rég"lementation que les faits étudiés révèlent comme première caractéristique. Diversité à l'extrême, non seulement — ce qui serait normal — suivant les métiers, mais selon les ateliers
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I. Notons tout de suite que la plupart de nos observations locales se trouvent vérifiées pour toute la France par cette enquête générale, tant au point de vue de l'état actuel de l'apprentissage que des tendances relatives aux réformes possibles.
et les personnes, indépendance à peu près complète et dès lors anarchique des patrons comme des apprentis, dans les seules limites, bien faibles ou inutilement g"ênantes, de la lég-islation d^Etat : telle est la base inconsistante et mobile que nous retrouvons à Torig-ine du processus de la vie et de Torg-anisation industrielles*.
Caractère général de l'apprentissage. ~ Voici, en eflet, de nombreux métiers où aucune espèce de règ-le ne préside au fonctionnement de l'apprentissag-e. Non seulement l'oblig-ation d'un contrat écrit a disparu, mais le contrat facultatif, prévu et détaillé par la loi du 22 février i85i, n'est lui-même en fait presque jamais mis en pratique. Que nous examinions les divers travaux de l'aig-uille, qui forment assurément l'industrie prédominante de Toulouse, nous ne trouverons pas plus de contrat chez les tailleuses^, modistes ou ling-ères, que chez les travailleurs, tout différents, de la menuiserie, de la chaussure, de l'imprimerie, de la fonderie. Demander, à des membres de ces professions et de bien d'autres, dans quelles conditions un apprenti s'engag-e, amène presque toujours un sourire d'étonnement, tant on a perdu l'habitude d'apprendre un métier selon des formes déterminées et consenties. Une des preuves
1. Notre étude n'est point en efi'et un commentaire de la lég-lslation moderne, relative à rapprentissa!;»e et au travail des enfants, mais bien, d'après une enquête, l'examen de l'apprentissag'e tel qu'il fonctionne aujourd'hui, en dépit justement de cette lég-islalion.
2. Voir la table de concordance des divers métiers mentionnés dans cette II^ partie, p. i3i.
les plus intéressantes de cet état de choses, c'est l'absence à peu près complète d'affaires relatives à l'apprentissag-e portées devant le Conseil de prud'hommes de Toulouse, et les deux jug-ements que nous aurons l'occasion de citer forment, en effet, à eux seuls, depuis quelques années, presque toute la jurisprudence locale, bien rarement invoquée, sur la question. Dès lors, si un patron peu consciencieux veut faire de son apprenti un serviteur, ou si un apprenti, poursuivant un g'ain plus rémunérateur, abandonne son patron au moment où celui-ci pourrait profiter de l'instruction technique qu'il lui a donnée, nulle g-arantie ni juridique, ni d'institution, ne s'interposera, comme nous pourrons l'observer en parlant des oblig'ations réciproques des deux parties en présence.
Exceptionnellement, toutefois, certains métiers pratiquent encore le contrat d'apprentissag-e : ainsi, notamment, chez presque tous les cuisiniers, où l'eng*ag"ement se fait au moyen de contrats sous seingprivé écrits sur une feuille de papier timbré de o fr. 60 c, et chez quelques coiffeurs, surtout des faubourg-s.
En fait, étant donné la rareté de ces contrats et l'état d'esprit d'indifférence qu'a eng-endré une telle absence de rég-lementation, un patron peut impunément soustraire un apprenti à un collèg-ue sans risquer le plus souvent d'être poursuivi. « Pourquoi chercherions-nous à reprendre un apprenti qui s'en va, me disaient presque simultanément un patron imprimeur et un patron fondeur, quel recours efficace aurions-nous contre lui? » L'apprenti n'est, en
effet, qu'un isolé, qui ne fait véritablement partie d'aucun corps org-anisé, par qui il puisse être encadré et surveillé; et d'autre part, les patrons ne sont de même entre eux que comme des individus, dont le différend se rég'lera à la manière d'un procès quelconque. Tout se ramènerait alors à une indemnité problématique de la part du collèg^ue responsable. Ce n'est donc que par exception que la règ-le suivante, déterminée par un jugfement* du Conseil de prud'hommes de Toulouse du ii juillet 1901, est mise en pratique : « La responsabilité de celui qui détourne un apprenti de chez son maître pour l'employer lui-même est encourue dès que ce nouveau patron a nég^Iig-é de s'assurer que l'apprenti n'était pas ou plus lié par un précédent contrat. » Ainsi il est jug-é dans l'affaire : « Briossel contre Fauré père et Servière » :
Attendu que Servière n'a tenu aucun compte des dispositions de la loi en la matière et que, malgré l'avis de Briossel, il a persisté à conserver le jeune Fauré à son service dans sa maison de coiffure; qu'en profitant ainsi des avantages qui auraient dû revenir à Briossel, Servière s'est rendu coupable de détournement d'apprenti et est passible d'une partie de l'indemnité due à Briossel...
Cette décision est particulièrement intéressante^ dès que, ne lui attribuant pas une très grande portée pratique, on ne la considère que comme tendance vers la reconnaissance de la rég*lementation et de l'usage du contrat.
I. Voir Journal des prud'hommes, Arthur Rousseau, Paris, 1901, p. 3o5.
Une telle tendance, du reste, peut s'observer pareillement à l'intérieur d'un certain nombre de métiers, où l'apprentissag-e se fait pourtant sans contrat, ni règles d'aucune sorte. Ainsi, chez les coiffeurs, en dehors naturellement de plusieurs maisons qui, comme nous le disions, passent encore en réalité un contrat (il y a d'ailleurs, paraît-il, peu d'apprentis à Toulouse, la profession se recrutant surtout dans les petites localités voisines, à Cazères notamment), beaucoup d'entre eux, tant g-arçons que patrons, déclarent l'excellence d'un contrat d'apprentissage, qui éviterait l'encombrement du métier par une foule de médiocrités, — la plupart, en efïet, laissant un patron dès qu'ils savent par exemple raser, incapables de faire non seulement des coiffeurs pour dames ou des posticheurs, mais même simplement de bons barbiers. La profession où nous trouvons cette tendance le plus fortement accusée, c'est bien le bâtiment, dont le Syndicat général des entrepreneurs pour Toulouse et la région a mis à Tordre du jour un modèle de contrat obligatoire qui figure dans ses statuts imprimés ^ Voici mainte-
I . Voici le modèle du contrat d'appreiitissag'e pour le bâtiment, qui pourrait d'ailleurs servir aussi, avec de simples variations de détail, à la plupart des autres corps de métiers (mais ce n'est là qu'un desideratum, une possibilité, car les faits n'accusent pas toujours chez plusieurs de ces derniers une tendance aussi caractérisée vers la rég-lementation que dans le bâtiment) :
MODÈLE DE CONTRAT
Entre M. , [nom, prénom, profession et domicile), d'une
part :
Et M. , [îiom, prénom, profession et domicile), agissant en
la qualité de {père, tuteur ou mandant) responsable du nommé (nom, prénom, âge et don%icile de V apprenti), d'autre part;
nant un syndicat d'ouvriers, Y Union typographique toulousaine^ fornaaTil la 55® section de la Fédération française des travailleurs du Livre^ qui se conforme au règ"lement d'apprentissag-e adopté par le Congrès
Il a été convenu, sous mutuelles stipulations et acceptations, ce qui suit : M. , {maître), prend comme apprenti pour une durée de
ans, à partir de ce jour, le nommé , pour lui enseigner pro-
gressivement et complètement la pratique de sa profession, aux conditions suivantes :
M. , (maiti^e), s'engage, conformément à la loi du 22 février
i85i, de prendre l'apprenti sous sa protection comme un bon père de famille, de n'user envers lui d'aucune correction corporelle, de surveiller sa conduite et ses mœurs, d'avertir M. , [père ou tuteur), des
fautes graves qu'il pourrait commettre et des absences non autorisées.
M. , [maître), n'emploiera le jeune qu'aux tra-
vaux et services se rattachant à l'exercice de sa profession de et lui fournira les outils nécessaires pendant la durée de l'apprentissage. 11 ne lui fera pas porter des charges ni traîner des voitures dont le poids excéderait sa force (loi du 2 novembre 1892). Il s'engage à ne faire travailler l'apprenti que heures par jour, coupées par un repas de deux heures, égal à celui accordé aux ouvriers ; les heures de travail ne seront jamais comprises entre neuf heures du soir et cinq heures du matin.
M. , [maître), décline toute responsabilité des dommages,
même involontaires, occasionnés par son apprenti. Enfin, ce dernier recevra, à la fin de l'apprentissage, un certificat constatant l'exécution du présent contrat.
M. , [père ou tuteur), s'engage — pour son fils ou pupille
— à ce que celui-ci soit obéissant, fidèle et respectueux vis-à-vis de son maître, aussi bien que vis-à-vis des ouvriers occupes dans l'atelier, à ce qu'il aide ces derniers dans leur travail consciencieusement et dans la mesure de ses aptitudes et de ses forces, à ce qu'il remplace à la fin de l'apprentissage le temps qu'il n'a pu employer par suite de maladie ou d'absence ayant duré plus de quinze jours, les congés autorisés ne comptant pas comme absences.
Le jeune apprenti sera tenu de suivre avec une parfaite assiduité les cours de dessin de l'Ecole des Beaux-Arts, ainsi que tels cours professionnels s'il y a lieu.
Les deux parties acceptent les stipulations du présent contrat pour être exécutées dans toute leur teneur. Les deux parties s'engagent réciproquement à ce qu'une indemnité, fixée à la somme de francs, soit payée par celle qui aura rompu le contrat sans motif plausible, tels que : manquement aux présentes conditions, infraction grave aux prescriptions de la loi ou inconduite permanente de l'apprenti. Toutefois, aucune indemnité ne
patronal de 1899, ratifié par le Cong-rès ouvrier de 1900. En fait, nous Pavons vu, les contrats ne se pratiquent pas dans l'imprimerie, les commissions mixtes proposées ne fonctionnent pas, et ce n'est que sous menace de g"rève que les prescriptions de ce règ-lement, sans sanction officielle, sont réclamées et appliquées de part et d'autre plus ou moins justement et plus ou moins utilement. Car s'il est vrai le plus souvent, pour bien des professions, que « l'apprenti a tué le métier par manque de contrat », ainsi que me l'affirmait un ouvrier boulang-er, il est non moins certain que, dans l'état anarcliique actuel du monde du travail, on rencontre nombre de patrons et d'ouvriers très méfiants à l'égard de ce contrat d'apprentissage : les premiers redoutent l'état d'esprit des seconds, ceux-ci craignent un abus de la part des patrons. Dans ce dernier cas, voici un ouvrier relieur-papetier; et d'autre part un patron imprimeur me déclarait — ■ nous y avons déjà fait allusion — tout contrat inefficace, étant donnée
saurait être due si la rupture avait lieu avant l'expiration de la période légale d'essai des deux premiers mois.
L'apprenti salarié ne recevra de son patron, pendant toute la durée de l'apprentissage, que la moitié du salaire ; l'autre moitié sera placée par le patron et à son nom à la Caisse d'épargne postale ; le montant de ces dépôts sera remis à l'apprenti à la fin de l'apprentissage. Dans le cas de rupture du contrat et suivant le jugement rendu par le Conseil de prud'hommes, le patron restera propriétaire du montant des dépôts, qui sera déduit de l'indemnité de dédit fixée ci-dessus, quand le jugement sera en faveur du patron. Dans le cas contraire, le montant en sera payé à l'apprenti, sans préjudice du paiement de l'indemnité déjà dite. Si les deux parties étaient renvoyées dos à dos, le montant des dépôts seulement serait versé à l'apprenti.
Les contestations à l'occasion des présentes seront portées devant le Conseil de prud'hommes de la Ville de Toulouse.
Fait en double expédition, à Toulouse, le , par les parties, qui ont signé.
l'absence de responsabilité pratique de la parlie répondante : il m'avouait, d/ailleurs, ne pas savoir qui devait élire les patrons des commissions mixtes possibles. Le Syndicat des entrepreneurs du bâtiment a bien compris ces dang-ers lorsque, envisageant la question de plus haut, il affirme que, « le payement de l'indemnité ne pouvant être obtenu des parents de Tapprenti, la seule conséquence et la seule sanction possible sont t exclusion formelle du jeune apprenti dans tous les ateliers de sa corporation^, » Ceci suppose une organisation générale, dont les faits précisément ne révèlent que des ébauches ou des tendances. Ainsi tendance encore l'opinion de cet ouvrier boulanger, partisan d'un apprentissage sérieux, qui bien qu'affilié à la Bourse du travail accepterait une organisation syndicale patronale et ouvrière, et aussi cette opinion d'un patron coiffeur que, pour le contrôle des apprentis, des statuts corporatifs seraient excellents. Dès lors, quand ce n'est pas l'esprit d'indifférence qui accompagne l'état inorganique de l'apprentissage, c'est ordinairement une préoccupation de réglementation et d'ordre, mais combien encore timide ou inutilement audacieuse, incertaine ou méfiante, variée surtout et peu efficace dans l'isolement réciproque où se tiennent les divers éléments de la profession! Gomme manque d'efficacité, exemple : l'échec d'une commission mixte que le même Syndicat du bâtiment avait essayé d'org-aniser il y a trois ans pour donner des prix aux apprentis.
i. Voir Statuts. Cf. les statuts des parcheminiers, I^e partie, p. 45, note 2.
Formes extérieures. — C'est donc avec une absence à peu près complète de formes extérieures et solennelles qu'un enfant devient du jour au lendemain apprenti et membre d'une profession. Il pourra quitter son métier, en cliang-er, dans une liberté parfaite et souvent une licence reg'rettable pour le recrutement de ce métier et pour lui-même. A part les quelques cas cités de contrat écrit, l'entente entre un patron et un apprenti sera purement verbale et toute au jour le jour : elle n'aura même pas ordinairement, avec son but pourtant primordial d'éducation professionnelle, les g*aranties qui règ-lent les rapports d'un maître de maison et de ses domestiques, cette entente, en effet, comme nous le verrons, se dénouant assez souvent sans avertissement préalable. C'est à peine si les parents viendront présenter eux-mêmes leur fille à la m^iison de couture ou leur fils chez le directeur de g-arag-e : plusieurs insisteront simplement auprès des patrons sur ce qu'ils se débarrassent ainsi d'une surveillance qui devient g-ênante, et s'ils interviennent sérieusement, ce sera le plus souvent, au bout de quelques semaines, pour réclamer une augmentation de salaire. Il n^y aura de limites officielles et écrites apportées à cette pratique effrénée d'individualisme que dans le contrôle administratif d'une législation d'Etat, notamment en ce qui concerne la capacité d'un patron à recevoir un apprenti de sexe différent, ou le nombre des heures de travail, ou Tâge de l'enfant, etc.
On trouve aussi dans ce sens quelques autres restrictions plus intéressantes, d'origine professionnelle et qui, sans faire proprement partie des formes ex-
tërieures de l'enlente relative à l'appreiilissag-e, en tiennent indirectement lieu, à quelques ég-ards. Seulement, elles n'obtiendront pas toute leur efficacité, justement en raison de l'absence de formes oblig-atoires et solennelles qui les consacrent. Ainsi, il est convenu, dans l'imprimerie, que le nombre des apprentis (ceux à l'essai exceptés) ne devra pas être supérieur à la proportion de un apprenti sur cinq ouvriers ^ (Il y a dans cette tendance de la part des ouvriers à réduire le nombre des apprentis un souci particulier de corps qui veut se protéger lui-même contre la concurrence excessive, l'incapacité professionnelle, le chômag*e, qui ne s'ouvre au dehors qu'en une juste mesure, dédaig-neux pour l'instant des rêves humanitaires qui l'obligeraient à recueillir les premiers venus. Une telle tendance est bien sœur de celles que nous venons d'observer et ramène curieusement aux pratiques corporatives de l'ancienne France ^) L'un des vœux émis en 1904 par V Union typographique toulousaine précise d'ailleurs admirablement le sens de cette restriction : « U Union,.., étant donné le grand nombre d'ouvriers sans travail et celui des jeunes gens déjà en apprentissage dans les imprimeries, émet le vœu que MM. les imprimeurs sursoient pendant quelques années à tout embauchage de nouveaux apprentis compositeurs^. » A rapprocher de ceci le dédain irrité, manifesté par plusieurs ouvriers boulangers à l'égard de l'invasion
1. Voir Tarif de composition et Statuts de F Union typographique toulousaine.
Voir Tarif
d'individus qui n'avaient jamais régulièrement appartenu à la profession, ou encore ce fait, dans le collag-e des papiers peints, que les ouvriers se sont presque interdit de faire des apprentis, sauf fils ou neveux d'ouvriers.
Quoi qu'il en soit de l'efficacité actuelle de ces restrictions, il n'exisle en réalité, comme formes extérieures manifestant l'état d'apprenti, que le livret individuel prescrit par la loi du 2 novembre 1892 (art. 10) pour les enfants qui n'ont pas atteint dixhuit ans. L'importance attachée à cette dernière formalité est bien relative, et plusieurs ouvrières notamment m^ont déclaré ne s'être jamais beaucoup préoccupées de leur livret qui ne leur servait pas à g-rand^chose, au point que, une fois parvenues à l'âge légal, elles l'avaient abandonné, sans d'ailleurs même se rappeler dans quelle maison.
Conditions matérielles. — Si nous observons maintenant les conditions en quelque sorte matérielles suivant lesquelles se pratique d'une façon générale l'apprentissage toulousain, nous remarquerons combien l'absence, que nous venons de signaler, de toute réglementation certaine et professionnellement contrôlée entraîne une diversité insaisissable de ces conditions, qui ne varient pas seulement dans de justes mesures avec les circonstances, mais sont elles-mêmes le plus souvent essentiellement relatives aux seuls individus. Successivement, nous examinerons la durée de l'apprentissage, l'entretien de l'apprenti et surtout le salaire qu'il reçoit, l'âge auquel un enfant prend d^habitude un métier, essayant de fixer ainsi quel-
ques points de repère où se précisera la question.
Onelqiies-unes de ces conditions reçoivent bien ëvideinment, des tendances et des él)auches d'org*anisation que nous indiquions tout à Theure, un semblant de rég'ularité : ainsi la loi déterminera une limite d'âg-e inférieure, les usag^es locaux pourront intervenir dans la fixation de la durée, un syndicat d'ouvriers s'efforcera, comme dans l'imprimerie*, d'imposer aux patrons un minimum de salaire la quatrième et la cinquième année d'apprentissage. Mais ce ne sont là que simples tentatives d'ordre, qui ne paraissent pas devoir exercer une g^rande influence sur la vie matérielle de l'apprenti, que nous allons essayer de saisir dans ses grandes lignes à l'aide de quelques faits.
a) Durée de V apprentissage. — Considérant tout d'abord la durée de l'apprentissage, nous devrons mentionner quelques-uns des rares métiers où, tant par la survivance de l'usage local que par la pratique du contrat écrit et encore par l'action des groupements professionnels^ cette durée conserve une fixité assez généralement respectée. Chez les cuisiniers, les contrats portent le plus souvent deux ans, à moins que l'apprenti ne fournisse aucun payement au patron,
I. Voir Tarif de composition, déjà cité. — Nous citons volontiers assez souvent les imprimeurs, parce que leur industrie est assurément Tune des plus traditionnelles de Toulouse, où de vieilles maisons, encore particulièrement florissantes, peuvent remonter de père en fds jusqu'au dix-septième siècle (imprimerie Douladoure). Elle constitue d'ailleurs en même temps l'un des métiers les plus importants de cette ville, avec les travaux de l'aig-uille, la menuiserie et, comme g-randos usines, peu nombreuses à Toulouse, la lithog-rapbie (une des premières maisons de France), la fonderie, la chaussure, etc.
auquel cas rengag-emenl est prolongé d'une année. Dans rimprimerie, on adrael communément, tant du côté patronal qu^ouvrier, trois années effectives d'apprentissage réel, plus deux années, dites « de g-râce », durant lesquelles l'apprenti sera considéré comme petit ouvrier. Quant aux usag'es locaux, si en principe ils rég"issent la question, très rarement invoqués, ils ne sont appliqués en fait que dans quelques cas particuliers qui servent seulement — en quoi ceux-ci sont intéressants — à les mettre en relief. Le principe est d^ailleurs formellement affirmé dans le jug'ement rendu au Conseil de prud'hommes de Toulouse, que nous avons précédemment cité^ : « Lorsque la durée de l'apprentissage n'a pas été fixée par le contrat, elle est déterminée par les usages de la profession dans laquelle l'apprenti est employé. )) Et voici les attendus concernant la durée. Il s'agit, nous le savons, d'un coiffeur :
Attendu que du rapport de l'enquête il résulte que la durée de Tapprentissage dans la corporation des coiffeurs est de dixluiit mois à deux ans et que ces clauses sont réglées à l'avance par les parties dans les eng-agements écrits;
Attendu, dès lors, que Briossel, en prenant vingt mois pour la durée de l'apprentissage, n'a pas excédé la durée d'usage...
Pour ce qui est relatif à cette profession, quelques coiffeurs estiment même que former vraiment un apprenti exigerait dans bien des cas plus de deux ans, et le patron d'un des salons de coiffure les plus connus de Toulouse me déclarait que s'il prenait des apprentis, ce ne serait jamais sans leur faire passer
*i. Voir p. 58.
des contrais fixant rengagement à trois ans. A plus forte raison, me disait d'autre part un garçon pratiquant le mélier depuis plusieurs années, si Ton veut apprendre des spécialités, telles que la coiffure de^ dames ou le postiche. Ceci m'est encore confirmé^ dans un quartier tout opposé, par un autre patron, dont la clientèle féminine, assez particulière, est très importante : il a gardé deux ans et demi un apprenti qui est sorti de chez lui coiffeur de dames. Chez les imprimeurs, un petit patron, qui m'avoue pourtant que l'apprentissage est souvent négligé et qui d'ailleurs, de l'avis de plusieurs de ses collègues, forme lui-même de bons apprentis, prétend que la plupart des grèves viennent de ce qu'un certain nombre d'ouvriers typographes, insuffisamment préparés, sont incapables de gagner le plein tarif que les syndicats ouvriers voudraient imposer au bout des cinq ans. Peut-être, d'après lui, faudrait-il une durée plus considérable, étant donné la fièvre qui s'est emparée de ce métier, comme de la plupart des autres, et la hâte avec laquelle on doit livrer le travail : mais ceci évoque un autre aspect de la question que nous retrouverons plus tard'.
Dans l'une des plus grandes fonderies de la ville, l'apprentissage est exactement de neuf mille heures effectives. Dans l'industrie récente de l'automobile, que l'on ne peut, même en ne citant que quelques exemples, passer sous silence, en raison de son prodigieux développement durant ces dernières années, nous ne trouvons pas, à proprement parler, d'ap-
I. Voir p
prenlis, la construclion n'existant pas à Toulouse. II n'y a g^uère que des ateliers de réparations et des g-arages. Or, rien de plus variable que le temps de formation des innombrables gamins, à la classique veste de toile bleue, qui ont envahi les garages, dans l'attirance d'un métier de luxe. Ils s'intituleront facilement mécaniciens quand ils sauront tout au plus faire les réparations élémentaires et justifier de leur capacité de chauffeur. Trois mois, six mois, un an suffisent alors aux plus dégourdis, et, de l'avis de beaucoup de patrons, il n'y a à Toulouse, dans cette forme d'industrie, ni ouvriers, ni apprentis véritables : sauf peut-être dans quelque atelier plus complet où certains se spécialiseront à l'ajustage, au tour, après avoir passé deux ou trois ans à la forg-e, il ne se formera le plus souvent que des « bons à tout faire ». Et ce n'est pas, à part quelques indispensables exceptions, Touvrier d'industrie, me disait le représentant toulousain d'une des meilleures marques françaises, l'ouvrier apte, dans une g-rande usine, à devenir outilleur^ qui se fera embaucher dans les g-arages. Chez les menuisiers, l'apprentissage dure en fait assez généralement trois ans, suivant d'ailleurs l'usage local. Chez les maçons, chez les plâtriers, grande variabilité : en réalité, manœuvres dès le début et pour un temps plus ou moins long, c'est au hasard des circonstances et du goût manifesté pour le métier qu'ils efïectuent et terminent leur apprentissage. Quant aux ferblantiers et zingueurs, dans la plupart des cas, leur apprentissage se poursuit longtemps, sans qu'on puisse préciser à quel moment il se termine.
Voici mainlenanl, dans la salle de piqûre d'une grande manufacture de chaussures, une jeune fille de treize à quatorze ans : elle est dressée par la mécanicienne qui se charg-e d'elle, sans que le patron ait à intervenir. Elle restera ainsi deux ans en moyenne, quelquefois trois, la mécanicienne récupérant sur le travail de l'apprentie les efforts qu'elle dépense à lui apprendre. S'il s'ag-it du travail à la table, où se prépare le travail de la machine, l'apprentissag*e ne dure g'uère plus d'un an. Il se prolong-e encore moins longtemps dans les ateliers de la même usine qui occupent des ouvriers : là, en effet, si ce n'était la question de force nécessaire pour conduire certaines machines, quelques mois à peine suffiraient le plus souvent à dresser un apprenti. Nous tenons même à ce sujet d'un ouvrier, dont les propos nous ont élé confirmés par le patron, qu'entré, il y a plusieurs années, dans la maison, après avoir été quelque temps maçon , il apprenait très rapidement à conduire une machine et pouvait, au bout de sept jours, (( se faire » déjà i8 francs par semaine. Ici apparaît rintérsssant problème des rapports de l'apprentissag'e avec le développement du machinisme : nous aurons à y revenir plus tard^ Dès maintenant, toutefois, sans rappeler l'exemple de ces apprenties mécaniciennes en chaussures qui font une sorte d'apprentissag*e d'au moias deux ans, nous pouvons sig-naler les brodeuses d'un atelier (articles de literie) où l'on emploie des machines à pédales activées par un moteur à vapeur : a L'apprentissage est long^
I. Voir Conclusion, p
car le métier est difficile, fait de nuances et de g-oût. Les brodeuses doivent, à la machine , suivre le dessin qu'il s'ag-it de broder, le rectifier au besoin, et cela avec une grande précision. L'apprentissage dure deuoCj trois, quatre ans'. »
Chez les ouvrières toulousaines, dont nous avons indiqué déjà l'importance numérique prédominante, relativement surtout aux travaux de l'aiguille, la durée de l'apprentissage mérite d'ailleurs quelques observations particulières. Dans la lingerie, dont Toulouse est, en France, Tun des plus grands centres, la connaissance du métier exig^e d'une façon générale une préparation longue et minutieuse^ sauf peut-être pour certaines catégories d'ouvrières employées dans les ateliers mécaniques de telle grande manufacture de chemises d'hommes (les boutonniéristes, par exemple, mais non celles qui font les devants à plis, travail délicat). Du reste, cette manufacture elle-même utilise des finisseuses à domicile. C'est chez elles, en effet, isolément ou groupées en de petits ateliers, que travaillent les lingères, tant au montage ou finissage de la chemise d'homme qu'à la ling'erie de femme : là évidemment doit se rencontrer le véritable apprentissag-e. Encore est-il spécialisé, au point qu'une ouvrière, par exemple, qui fait la chemise de nuit de femme ne fera pas le jupon, sans parler d'une division du travail plus grande encore pour chacun de ces articles dès qu'on arrive à la lingerie de luxe. On conçoit dès lors quelle longue formation profession-
I, EspiNAssE, op. cit., p. i49-
nelle est nécessaire, surtout lorsqu'on voit de tels articles, chefs-d'œuvre de simplicité et pourtant d'art minutieux et compliqué, atteindre (un peu exceptionnellement, il est vrai) les prix de façon de 35 et 4o francs. C'est pourquoi, s'il faut un apprentissage de deux à trois ans à la simple mécanicienne, piquant chez elle, à la machine à pédale, des cols, des poig^nets, cinq à six ans, de l'avis de grands patrons comme de petites entrepreneuses, sont largement utiles pour former une bonne lingère, même et surtout spécialisée comme la plu[)nrt d'entre elles. A plus forte raison, s'il s'agit de lingerie fine, pour laquelle les maisons de vente n'acceptent que du travail parfait, a Dix ans ne seraient pas de trop », me disait le directeur de l'une des plus importantes de ces maisons. Quelque exagérée que puisse être une telle opinion, elle révèle quelles exigences de préparation impliquent certains métiers. Or, en fait, les apprenties lingères deviennent rares à Toulouse même, et c'est tout au plus si les ouvrières parviennent à se recruter quelque peu entre parents et amis dans les quartiers qu'elles habitent de préférence, comme Saint-Michel ou le Busca. La longue durée de l'apprentissage en est certainement la principale raison. C'est d'ailleurs une des caractéristiques du travail à notre époque : on n'a plus le temps d'apprendre un métier. Deux causes importantes, que nous retrouverons successivement tout à l'heure, interviennent ici : il faut gagner et gagner le plus vite possil)le ; d'autre part, les enfants ne consenlent pins aisément à subir une éducation professionnelle véritable, avec ce qu'elle comporte d'efforts et d'oblig^ations.
Chez les couturières, qui occupeat à Toulouse, avec l'industrie précédente, le plus g-rand nombre d'ouvrières, la durée de Tapprentissag-e est assez variable. En principe, trois ans, mais on constate des difFérences. Voici une « première » très jeune, qui est restée un an apprentie, un an petite seconde et deux ans environ bonne seconde : active, très adroite, très protég'ée par la (( première » chef d'atelier. C'est là un cas assez exceptionnel. La première année étant, en effet, g*énéralement sacrifiée à la maison, tant dans les petits que dans les g-rands ateliers, ce n'est g*uère qu'à partir du moment où, suivant le terme d'usag'e, elles (( s'assoient », qu'elles peuvent commencer véritablement à apprendre. Dès lors, l'enseig-nement professionnel n'ayant rien de bien méthodique, la durée de formation dans une même maison varie avec rhabileté de l'apprentie et la sympathie des patronnes ou des premières. Des variations semblables se rencontrent chez les modistes. Si l'usag-e fixe deux ans d'apprentissag-e, en réalité, pour les mêmes raisons que nous venons d'indiquer, quelques apprenties deviennent apprêleuses après moins de temps : au bout de quatorze mois pour l'une, au bout de dix-huit pour une autre, qui appartenaient toutes deux à de g-rands ateliers.
En fait, il y a donc, dans certains métiers, tant d'hommes que de femmes, des variations relatives à la durée de l'apprentissag-e. Mais elles constituent plutôt un indice de l'absence de règles précises que la cause déterminante de la disparition des connaissances professionnelles. Il est une raison plus profonde, que nous allons essayer d'analyser.
Nous avons vu les jeunes filles de la ville déserter le long* apprenlissag-e de la lingère (remplacées, il est vrai, par les femmes de la campagne environnante, qui abandonnent à leur tour leur profession normale, et dont la concurrence fait baisser les salaires), et nous ol)servions d'autre part que de nombreux jeunes gens se précipitent vers les méliers à initiation rapide, qui forment comme les approches de l'automobilisme. Bien plus, dans la couture et surtout dans la mode, où le temps nécessaire de formation n'est pourtant pas exagéré, on ne trouve plus aisément d'apprenties, de l'avis des patrons comme des ouvrières. « Beaucoup se font dactylog-raphes, me disait une première avec un regret non dissimulé, c'est immédiat; d'autres préparent les concours des Postes ou de l'Ecole normale. » De fait^ voici la fille d'un modeste épicier qui présente le brevet supérieur, et encore la fille d'un charpentier qui vise, en effet, à l'Ecole normale. Ce refug"e du fonctionnarisme, combien le convoitent ! Le directeur d'une grande fonderie m'affirmait avoir plutôt surabondance de demandes pour places d'apprentis, la plupart des ouvriers ainsi formés recherchant les emplois de l'Etat, tels que les arsenaux. La durée d'un apprentissage quelconque n'est acceptée par beaucoup, dans notre instabilité individualiste, qu'avec le mirag-e de la sécurité administrative. Les autres, qui consentent à demeurer gens de métier, n'étant liés comme apprentis ni par contrat, ni par règlements professionnels d'aucune sorte, chang-eront de maison à volonté, et leur temps de formation dépendra souvent de chacun d'eux. Voilà les
variations redoutables! Que d'apprentis coifFeiirs, disions-nous plus haut, quittent leurs patrons dès qu'ils savent à peu près raser et vont se placer ailleurs comme g-arçons! Cas semblables dans l'imprimerie, ou chez les maçons qui, simples manœuvres, chang-ent fréquemment pour s'affirmer ouvriers. Les mêmes causes d'inorganisation amènent les mêmes eîFe^s dans presque tous les métiers observés. Surtout peut-être, pour en revenir aux professions féminines dominantes, dans la couture et la mode, où quantité d'apprenties qui ont à peine quelques mois, un an de pratique, se présentent dans d^autres maisons comme secondes ou apprêteuses. C'est un incessant changement entre les divers ateliers : et si quelques-^ unes, particulièrement bien douées, comme telle modiste, aujourd'hui excellente garnisseuse, ont pu au bout de six mois entrer ailleurs au titre de demiouvrières; si quelques autres, encore trop inhabiles, se sont vu successivement évincer par plusieurs patrons (une petite patronne, autre modiste, me citait le cas d'une de ses anciennes apprenties qui, après avoir passé trois semaines chez elle et couru ensuite diverses maisons, en était encore à faire des formes dans un grand atelier), l'ensemble de ces ouvrières toutefois établit de la sorte une diminution de la compétence professionnelle. C'est la disparition progressive de la durée d'apprentissage et donc de l'apprentissage lui-même. Cependant, nous avons mentionné plusieurs métiers où paraît s'affirmer localement la tendance à reconnaître comme indispensable une augmentation de cette durée ! Et d'autre part, nous remarquions certaines professions, telles
que la ling-erie, sur laquelle nous avons insisté, qui exig-ent une pratique sérieuse! (Pour être, vraiment capable de « bâtir » un chapeau, me disait même une ouvrière modiste qui avait suivi tous les échelons de la hiérarchie, il faudrait bien cinq ans.) N'observions-nous pas, d'après quelques fails, que Tusag-e de la machine elle-même est loin d^exclure toujours la nécessité d'une forte éducation technique?
b) Prix de F apprentissage, — G^est qu'il faut g-ag-ner et g-ag-ner tout de suite. L'examen des faits dans lesquels s'exprime la seconde condition matérielle de l'apprentissage : le prix, — plus importante peut-être que la précédente, parce qu'à certains ég*ards elle la conditionne, — ne va-t-il pas nous révéler cette course vers un accroissement du g"ain nécessaire, vers un salaire plus élevé, cette manifestation dans le monde du travail de la poussée universelle? C'est surtout, à propos de l'apprentissag-e, cette entrée caractérisée dans la vie sociale par le choix d'une fonction, qu'une pareille observation peut être féconde.
De fait, se trouve-t-il à Toulouse beaucoup de métiers où, comme autrefois, les parents d'un apprenti consentent à payer une éducation professionnelle? On ne « met )) plus g'uère d'enfant en apprentissag-e, au vieux sens du mot, et ce n'est que dans quelques cas de très rares professions où l'entretien est encore à la charg-e du patron que la famille de l'apprenti effectue un payement. Toutefois, chez les cuisiniers (hôtels, restaurants), où nous avons vu qu'était le plus souvent passé un contrat écrit, le patron reçoit habituellement une somme d'arg-ent. Pour
deux ans d'apprenlissag'e, certaines maisons font payer 5oo francs; d'autres, 4oo francs^ deux douzaines de tabliers et deux douzaines de torchons. Chez les coiffeurs, il est assez peu fréquent qu'un patron log'e et nourrisse son apprenti : on rencontre encore néanmoins un certain nombre d'exceptions. C'est donc, d'une façon g-énérale, surtout dans l'alimentation que, en raison de la nécessité d'une présence presque continue, subsistent ces vieux usag-es. Quant au payement de la seule éducation professionnelle, indépendamment de l'entretien de l'apprenti, il est ég"a!ement très rare. Le coupeur d'une g-rande maison de confection pour hommes me sig^nalait pourtant quelques cas, où l'enfant mis en apprentissag-e de tailleur^ chez un « apiéceur » par exemple, devait fournir au patron, pour sa première instruction, une indemnité-garantie qui ne dépassait g"uère 5o francs, quitte d'ailleurs à recevoir à son tour un salaire au bout de quelques mois. Le directeur d'un garage me citait aussi le fait d'un paysan qui, possédant UQ petit pécule, avait, pour apprendre, payé le droit de séjourner quelque temps à l'atelier. Nous donnons à titre de curiosité cet exemple, qui d'ailleurs montre bien la hantise de ces métiers « d'à-côté )) vers lesquels on se précipite.
Plus fréquemment, l'apprenti ne paie pas et ne touche pas de salaire. Mais ce mode d'apprentissag*e lui-même tend à disparaître, et très peu de métiers toulousains, employant des hommes, le pratiquent encore. On ne peut pas y faire rentrer, en effet, les cas assez nombreux dans les diverses professions où l'apprenti, rétribué dans la suite, ne reçoit aucun paye-
ment durant les premières semaines et quelquefois les premiers mois. Toutefois, comme exemple^ les coifl'eurs, chez qui beaucoup d'apprentis ne sont pas payés. En voici un qui a passé deux ans dans un salon de coiffure ne recevant qu'une gratification de 20 sous le dimanche. Mais c'est surtout dans les travaux de Taig-uille que se rencontrent des apprentissages sans salaire. En premier lieu, il faut citer, comme le plus connu à cet égard, la mode. Pendant les deux ans, aucun payement C'est tout à fait une exception que telle maison qui donne lo francs par mois en entrant. Rarement aussi, quelques apprenties parviennent à obtenir 5, lo ou i5 francs au bout de la première année ou de dix-huit mois. (Le plus souvent, elles ne reçoivent que de légers cadeaux : l'ubans, formes démodées, de la ])art des fournisseurs chez lesquels elles vont réassortir, ou, après six mois, don de la patronne d'un petit chapeau « à retaper », me disait l'une d'entre elles, dans un accès de gaieté rétrospective. D'autres fois, c'est un quart de bonbons au jour de l'an, et encore, comme à cette ancienne ouvrière, aujourd'hui installée depuis quelque temps à son compte, une bague en or, dont elle eut peu de temps après la surprise de voir se transformer la couleur. Détails, qui ont tout au plus valeur de pittoresque, et non, comme dans l'ancienne France, portée sociale, avec l'esprit actuel d'indépendance méfiante et l'incerlitude des relations professionnelles.) Un autre métier féminin, que nous savons important, la lingerie, ne paye généralement pas non plus ses apprenties, ou tout au moins leur salaire est assez réduit. En dehors de quel-
— Toques entrepreneuses qui commencent à donner une g*ratifîcation à la fin des six premiers mois (par exemple, 5 francs par mois)', et à part la g'rande manufacture de chemises d'homme dont nous avons déjà parlé, où toutes les apprenties sont payées en entrant, un certain nombre de ling-ères ne donnent, en effet, rien ou presque rien pendant trois ans, après quoi elles rétribuent prog*ressivement, à partir de 5 francs par semaine. De là justement vient, en partie, qu'on ne trouve plus d'apprenties modistes^, et que les lingères se recrutent surtout à la campag-ne.
Le véritable mode d'apprentissag*e qui tend, en effet, à se rencontrer de plus en plus, et qui s'applique à peu près dans tous les métiers, c^est l'apprentissage payé. Cette tendance, et aussi la pénurie d'apprentis, s'expriment bien dans les annonces fréquentes des journaux, telles que celles-ci, lues dans diverses feuilles locales : « On demande une apprentie modiste payée en entrant ))^ a On demande un apprenti peintre-statuaire payé en entrant », etc. Il faudrait énumérer ici la plupart des professions toulousaines, tant d'hommes que de femmes. Dans la manufacture de chaussures, que nous avons précédemment citée,
EspiNAssE, op. cit.^ passim
2. Une autre cause influe sur la difficulté du recrutement des modistes : les veillées non payées. Mais c'est une cause qui, de l'avis de tous les patrons, a elle-même en partie sa source dans les exigences économiques d'une concurrence que rien ne limite (cf. Espinasse, op. cit., p. 244); cf. p. 84. — Notons, en opposition, le désir intense chez toutes les ouvrières des industries saisonnières de la suppression des veillées.
où sont employés prés de 80 enfants, certains jeunes apprentis parviennent à g-ag'ner, suivant les spécialités, o fr. 5o c, I franc par jour à i3 ans, ou encore 12 francs par semaine à i5 ans. Nous trouvons les mêmes prix de o fr. 5o c. par jour durant les deux ou trois premiers mois dans une manufacture semblable. Dans les g-arag-es, les plus dégourdis gagnent i'apidement i franc par semaine, puis o fr. 5o c. par jour, et peuvent arriver à 5 francs- par jour, « pour faire des réparations, et encore mal », selon l'expression d'un directeur de g-arag-e. Telle grande fonderie prend les apprentis à o fr. 5o c. par jour au début, avec aug'mentation prog-ressive de i fr. 26 c. et de 2 francs jusqu'au salaire de 2 fr. 5o c, qui est celui de demi-ouvrier après les 9.000 heures effectives. La maison donnait, il y a peu de temps encore, à la fin de l'apprentissage, une prime de 226 francs, qu'elle a dû supprimer en raison, m'a dit son directeur, des trop nombreuses sollicitations. Chez les maçons, l'apprenti est g-énéralement payé en entrant : en fait simple manœuvre, il peut arriver néanmoins à faire des journées de 2 francs ou 2 fr. 26 c. Chez les menuisiers^ il g'ag'ne le plus souvent i franc par jour au bout d'un an, 2 fr. 5o c. ou 3 francs la troisième année, et, en outre, des gratifications si le patron est content de lui. Un patron me citait le cas d'un de ses anciens ouvriers qui, après deux ans d'apprentissag'e, touchait effectivement 3 francs par jour. Dans le collag'e des papiers peints, les apprentis, dont se charg'ent les ouvriers et non les patrons, g-agnent facilement o fr. 5o c. par jour et i franc dès qu'ils sont un peu au courant. Dans Timprimerie, nous
avons déjà vu* que VUnion typographique toulousaine lendail à iniposer, pour les deux années de grâce, le tarif minimum : 3 francs la quatrième année, 4 francs la cinquième. Pour les débuts, telle g-rande maison paye o fr. 5o c. par jour au bout de 3 mois. Tel petit patron, occupant moins de personnel mais proportionnellement plus d'apprentis, leur donne i franc par semaine à la fin du premier mois, puis progressivement i fr. 25 c, i fr. 5o c, etc., jusqu'aux 25 et 3o francs qu'ils toucheront comme ouvriers, parfois dès les cinq ans d'apprentissag-e terminés, suivant le principe fixé par les syndicats. Une autre imprimerie importante paye o fr. 5o c. la première semaine. Voici, d'ailleurs, un des apprentis qu'elle occupe : i4 ans, intelligent, actif, il est entré le 24 octobre dernier et touchait, au commencement de mai, i fr. 75 c. par semaine. Avant d'observer, dans les métiers de femmes, quelques autres cas d'apprentissage payé, citons encore les coupeurschemisiers où, notamment dans une grande maison, les apprentis reçoivent, après 3 mois, 5 francs, puis 10 francs et jusqu'à 20 et l\o francs par mois durant les trois premières années. Chez les couturières ou tailleuses, le salaire est généralement de 10 francs par mois la première année, avec augmentation progressive de 5 francs chacune des années suivantes. Il y a toutefois quelques variantes. Une ouvrière m^a déclaré n'avoir rien gagné pendant les six premiers mois. En revanche, mais rarement, quelques ateliers donnent o fr. 5o c. par jour en entrant. Plus fré-
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qiiommenl^ les apprenties ne louchent au début que o fr. 25 c., aug'mentanl ensuite d'un même chiffre tantôt par an, tantôt quelquefois par saison. Dans la plupart des autres métiers de femmes à Toulouse (casquettières, etc.), l'apprentissag-e est payé aussi; le prix seul diffère. Comme dernier exemple, notons le salaire de ces jeunes filles que nous avons montrées travaillant dans une manufacture de chaussures'. Mécaniciennes, elles reçoivent approximativement, par semaine, de l'ouvrière qui s'est charg'ée d'elles : i franc en entrant, i fr. 5o c. après trois ou quatre mois^ 2 francs après six mois, 2 fr. 5o c. après un an, 4, 5, 6 francs la deuxième année. Les apprenties à la table touchent o fr. 5o c, puis i franc et jusqu'à 2 fr. 5o c.
Ainsi, nous avons pu remarquer, d'après un certain nombre d'exemples locaux^ la tendance g"énérale de l'apprentissag-e à se faire désormais selon un mode unique : l'apprenti indemnisé par le patron du temps qu'il consacre à son éducation professionnelle. Quelque anormal que cela puisse paraître^ les faits l'imposent : tous les parents sont unanimes à demander que leurs enfants soient payés de suite, tous les patrons (nous ne parlons pas naturellement des métiers qui pour cette raison même ne se recrutent plus qu'avec difficulté) sont unanimes à affirmer que sans payer ils ne trouveraient pas d'apprentis. « Je veux 45 francs par mois, parce que j'ai besoin de mang'er », déclarait une mère de famille en présentant sa fille au directeur d'une manufacture, et M. Espi-
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nasse ' cite le fait d'une apprentie de quatorze ans que ses parents battaient sous le prétexte que lo francs par mois ne constituaient pas un salaire suffisant. Nous comprenons dès lors pourquoi sont désertées les professions qui demandent une long-ue formation et celles dont Tapprentissage s'achève sans salaire. De même s'explique ce chang-ement incessant de l'apprenti d'une maison à une autre, s'efforçant ainsi, par l'illusion qu'il donne de sa capacité, d'obtenir un salaire plus élevé. La question de la du rée de l'apprentissag-e, qui commande en partie la valeur professionnelle à venir, se lie donc intimement à la question du prix. Diantre part, — et nous verrons mieux cet aspect en étudiant les obligations réciproques, — (( comment instruire vraiment un apprenti, me disait avec sincérité un patron menuisier, quand on est obligé, au bout d'un mois par exemple, de lui donner 20 sous, alors qu'il est encore incapable! Ou nous ne le prenons pas (j'ai retrouvé ce cas fréquemment), ou nous sommes forcés de nous, indemniser en l'utilisant à toute autre chose qu'à son métier. » De l'avis même de presque tous les ouvriers et patrons consultés, c'est surtout, en effet, le désir des parents et des apprentis de gagner de l'argent au lieu de sacrifier du temps à l'apprentissage, qui amène indirectement la disparition de ce dernier. Nous avons bien constaté plus haut une certaine tendance à rétablir un contrat ou une réglementation d'origine corporative, mais, notamment parmi les ouvriers, plusieurs des partisans de ces réformes ne
I. Op. cit., p. i
les envisagfent pourtant (|u'avec méfiance*^ tandis que beaucoup, surtout peut-être dans les métiers de femmes, y sont plutôt hostiles. Non seulement ils redoulent la perte momentanée de ce qu'ils nomment leur liberté; mais, laissent-ils entendre aisément : « à quoi nous servirait d'être liés indivis diiellement ^ si, pour le minime profit d'une éducation professionnelle que nulle org-anisation, extérieure aux patrons et à nous-mêmes, ne peut efficacement contrôler, nous sacrifions quelques chances de gag-ner plus vite et davantag-e? )) Dans l'état inorg-anique actuel du monde du travail_, la concurrence effrénée laisse d'une part l'ouvrier à son isolement et fait baisser les salaires, d'autre part le force irrésistiblement à supprimer tout lien personnel^ toute entrave, même bienfaisante pour l'avenir, qui le g"ênerait dans la poussée universelle, où chacun s'efforce de ne pas être écrasé"^. Nécessité de vivre ou exag-éralion des besoins, g'râce à l'individualisme qui les aggrave tout en en supprimant les remèdes, ces causes profondes entraînent, dans une proportion croissante et inévitable, la fin de Tapprentissag-e. Elles doivent aussi rejeter chaque obstacle particulier qui voudrait corrig'er quelqu'un de leurs effets.
c) Age de P apprenti, — Du reste, si nous observons maintenant l'âg-e auquel l'apprenti embrasse g-énéralement un métier, nous retrouverons cette hâte
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2. Dans l'antagonisme où se tiennent les divers éléments du travail, le syndicalisme apparaît impuissant à corriger lui seul un tel état de choses. N'est-il pas lui-môme parfois une expression de l'individualisme ?
qui précipite Tenfant au sortir de l'école vers un travail le plus rémunérateur possible. Seules les prescriptions légales l'arrêteront : instruction oblig-atoire, interdiction d'employer les enfants avant 12 ans ou i3 ans s'ils ne sont pas munis du certificat d'études primaires (loi du 2 novembre 1892, art. 2), de mettre les jeunes filles mineures de 16 ans aux machines à pédales (décret du i3 mai 1898, art. 12), etc. L'examen de quelques faits nous montre en g-énéral que c'est bien vers 12, i3, i4 ans que l'écolier devient apprenti. Qu'il s'ag^isse de fondeurs, de coiffeurs, d'imprimeurs, d'ouvriers en chaussures, etc., Tâg-e ne varie pas. Et nous avons vu même, dans cette dernière industrie, des apprentis très jeunes obtenir des salaires relativement élevés. Il ne semble pas d'ailleurs qu'il existe un rapport quelconque entre l'âge et le prix versé par le patron : dans l'instabilité des conditions actuelles de l'apprentissage, il ne peut y avoir de même à cet égard qu'une variabilité extrême. Dans les métiers féminins, presque toutes les apprenties débutent aussi vers i3 ou i4 ans. La plupart des ouvrières consultées m'ont déclaré, en eflFet, être entrées dans leur premier atelier vers cet âge, et le directeur d'une grande maison de confection pour dames me disait que chez lui il n'y avait guère de demandes au-dessus de i5 ans. Quinze, seize ans au plus, c'est bien la limite au delà de laquelle en fait ne commence presque aucun apprentissage. On rencontre toutefois quelques exceptions. Voici un ouvrier menuisier qui a débuté à 19 ans, après avoir été jusque-là manœuvre dans une papeterie. Un garçon de 3o ans est resté trois mois, sans toucher de
salaire, dans un g-arag-e, pour s'initier au métier de chauffeur. Dans un salon de coiffure pour dames, telle jeune fille commence son apprentissage à i8 ans (il existe très peu à Toulouse d'apprenties femmes de cette profession). Une modiste me cite le cas d'une de ses apprenties qui avait 22 ans. En revanche, une ouvrière tailleuse m'affirme avoir débuté^ en tournant la loi, à 11 ans. Nous ne citons ces faits qu'à titre de curiosité et pour signaler justement ce qu'ils ont d'exceptionnel.
Contrairement aux usages de l'ancienne France, l'enfant commence donc très jeune son apprentissag-e. Certes, s'il est excellent qu'il soit de bonne heure initié à son métier, il faut cependant qu'il n'y apporte pas cette insouciance qui le rendrait inapte à une éducation technique, ce désir de courir et de muser que l'on trouve chez nombre de gamins et de petites apprenties. Dans certains cas même, un âge assez élevé peut être une garantie de bonne formation professionnelle, et un grand patron menuisier me déclarait qu'à son avis, dans un métier comme le sien , l'apprenti de 20 ans devait faire beaucoup mieux et beaucoup plus vite qu'un enfant s'il voulait travailler*.
Mais ceci serait considéré aujourd'hui comme exagéré dans la plupart des professions, et cette question de l'âge a surtout une g-rande importance en
I. Au huitième Congrès national de la Fédérai ion française des travailleurs du livre, tenu à Paris en 1900, un délégué de Toulouse émettait le vœu que l'apprentissage commençât seulement à l'âge de 17 ans. Il poursuivait ainsi la suppression des demi-ouvriers. (Voir Compte rendu du Congrès, Impr. nouvelle, Paris, 1900, p. 157.)
ce qu'elle se lie très étroitement à la question de TEcole professionnelle, pour laquelle j'ai rencontré des sympathies dans tous les milieux et dont il existe en réalité quelques essais. Nous citerons notamment les divers cours institués à la Bourse du travail (cours de typog-raphie, de mécanique, de charpente, etc.), l'école professionnelle de menuisiers, récemment créée à l'Ecole des beaux-arts, et que l'on a aug-mentée de nouvelles sections : bâtonniers, sculpteurs sur bois, etc. Les cours du soir, dans n'importe quel métier, ne peuvent être qu'insuffisants, étant données leur inévitable brièveté et la difficulté pour des enfants, déjà fatigués du travail du jour, de les suivre efficacement, quand ils consentent à s^y rendre. Ce point de vue a été bien compris, et le principal coupeur d'une maison de lingerie, qui a lui-même professé un cours de coupe, me sig-nalait l'impossibilité, pour les jeunes filles surtout, de faire 3 ou 4 kilomètres chaque soir afin de rejoindre le local choisi ^ Ces cours ne peuvent être donc qu'un palliatif, que leur organisation rend peu pratique en raison même de l'âge de Tenfant, et que d'ailleurs notre régime individualiste laisse sans aucune sanction. L'école professionnelle proprement dite est certainement supérieure. Mais elle offre un dang-er réel que m^ont indiqué plusieurs ouvriers
I. Quant à organiser, comme il en a été question, un ensemble de cours dans chaque quartier, on voit quelle immense et inutile entreprise ce serait, tant pour recruter le personnel enseig-nant que pour le faire concorder avec le nombre nécessairement restreint, parfois nul, en tous les cas variable, des apprentis de chaque profession sur le territoire trop limité du quartier. Du reste, les autres inconvénients, que nous avons sig-nalés, des cours du soir, subsisteraient entièrement.
syndicalistes, comme aussi divers patrons : c'est de déclasser le plus souvent les élèves en les faisant tous aspirer, par exemple, aux fonctions de contremaître, d'écrémer chaque métier de ses meilleurs éléments. Car, en fait, elle n'attire toujours qu'une minorité, et dans les professions où existe une école de ce g*enre la proportion demeure immense de ceux qui s'en désintéressent. De plus, son fonctionnement coûte cher, et le déchet même de ses élèves qui abandonnent le métier est assez considérable. Les charpentiers ont ainsi fondé à Toulouse une école chez la mère : leurs dépenses pour le cours de première année (1907-1908) se sont élevées à 800 francs, mais les apprentis ne sont pas venus. L'école professionnelle ne peut donc avoir de portée que dans la mesure où tout apprenti, dans chaque métier, sera tenu oblig-atoi rement d'y avoir fait un stag-e constaté. Non que dans bien des cas, de l'avis de plusieurs, un tel stag^e, trop théorique, puisse suffire * — et nous retrouverions ici quelques tendances à un contrat ultérieur ou à une rég'lementation corporative (mixte : patronale et ouvrière) de l'apprentissag^e^; — mais il constitue-
1. « On se trouve même conduit à demander à l'école, dit Le Play, ce que Vatelier seul peut donner. » La Réforme sociale, t. I, chap. 28. — L'enquête ouvrière menée en 1908 dans le Mouvevemeni socialiste conclut de même assez unanimement au travail « à l'atelier », non sans dédain pour « l'école ».
2. Du moins l'enquête citée précédemment insiste sur la surveillance de l'apprentissag^e par les syndicats ouvriers (CF. Fagniez, op. cit., sur l'action ouvrière à cet ég*ard, pp. 119 et suiv. ; et sur l'action patronale, pp. 88 et suiv.). Si ce n'est point le véritable esprit corporatif, puisqu'il y a ici méconnaissance systématique d'éléments indispensables au travail et à la production (d'où l'efficacité
rait tout au moins une première préparation qui se superposerait naturellement à rinstruclion g-ënérale reçue à l'école primaire. Un autre système que préconisent certains et qui a donné de bons résultats à Paris, ce sont les cours de demi-temps, qui tiennent à la fois de l'école professionnelle et des cours du soir : ils leur sont, du reste, peut-être supérieurs en ce qu^ils coordonnent précisément et l'école et l'atelier. Ils supposent évidemment un contrat avec le patron, qui s'eng-ag-e à laisser aller l'apprenti aux cours dans le demi-temps de la journée*.
En tous les cas, ce ne serait donc que plus âgé que l'enfant prendrait définitivement un état : ce qui supposerait moins de hâte vers un g*ain rapide, une stabilité plus g-rande dans la vie économique. D'ailleurs, la stricte oblig'ation^, pour appartenir à tel métier^ de suivre l'école professionnelle ou les cours de demitemps, et, d'autre part, un contrôle compétent et intéressé sur ces diverses institutions, n'exig-eraient-ils pas, comme toute autre réforme plus ou moins éla-
nécessairement relative des efforts accomplis), c'est déjà l'esprit syndicaliste.
1. Sur les résultats excellents obtenus par un procédé analogue en Allemag-ne et en Suisse, voir Paul Pic, op. cit. par. i236.
2. L'obligation, telle que la préconisait M. Millerand (conférences de MM. Dubief et Millerand sur V Apprentissage. Annexe au Bulletin de l'Association française pour le développement de renseignement technique commercial et industriel, juillet 1907, 5^ année, n^ 18, p. 20), ne serait en effet odieuse que comme manifestation de socialisme d'Etat, non certes comme nécessité reconnue par une organisation corporative. N'avons-nous pas remarqué la sévérité du contrôle que tout syndicat ouvrier exerçait sur sa propre conservation?
borëe aujourd'hui, une org*anisalion g-ënérale du monde du travail ^?
Résolution des ententes relatives à l'apprentissage. — C'est bien encore dans l'examen des modes selon lesquels se résolvent les ententes entre patrons et apprentis que nous pouvons constater l'absence complète de cette org-anisation, en dehors des tendances vers l'ordre que nous avons sig^nalées en passant. Voici d'abord les cas bien rares où nous retrouvons ces tendances. Le jug'ement du Conseil de prud'hommes que nous avons déjà mentionné^ contient une disposition intéressante à cet ég'ard, que le Journal des prud' hommes interprète ainsi : (( Lorsqu'un contrat d'apprentissag-e s'est formé verbalement, le père de l'apprenti, qui n'est pas intervenu au contrat, ne peut plus en demander la nullité, si postérieurement il en a eu connaissance et y a tacitement adhéré. » Cette décision implique entre autres choses la persistance rég^ulière d'un contrat verbal et sa résolution suivant des formes prévues. Voici les attendus concernant la question :
Attendu que le contrat d'apprentissag-e peut être écrit ou verbal ; que, dans ce dernier cas, il est réglé par les usages de la corporation et est, dans les deux cas, déclaré valable après les deux premiers mois de séjour dans la maison;
Attendu que l'apprenti Jean Fauré a passé i6 mois chez Briossel ; que Fauré père ne saurait valablement invoquer le défaut de contrat et encore moins son io-noiance de savoir
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son fils en apprentissage ; que pendant ce laps de temps il en a dû être suffisamment prévenu et, par son silence, Ta tacitement accepté ;
Attendu que Fauré père, en autorisant son fds à abandonner Briossel avant le terme fixé, lui a causé un préjudice g'rave qu'i/ doit réparer ; que des circonstances de la cause il résulte que la continuation de Tappren tissage n'est plus possible; ...
Ainsi, s'il s'ag-it même d'un contrat verbal, qu'une adhésion tacite a validé, la résolution de l'entente entre le patron et l'apprenti ne se fera pas au hasard, selon le g-ré capricieux de Tune quelconque des parties. Et nous avons déjà vu' comment, pour les mêmes motifs, était eng*agée la responsabilité de celui qui détourne un apprenti de chez son maître. Un autre jug-ement, beaucoup plus récent, du 26 décembre 1907^, confirme d'ailleurs la même jurisprudence : Azéma, menuisier, demande 5oo francs d'indemnité pour la rupture du contrat d'apprentissage ou la réintég-ration de l'atelier, contre Unglas père qui a retiré son fils de chez lui, parce qu'il ne pouvait supporter le travail, et l'a placé chez un doreur. Voici cette décision :
Attendu que l'apprenti a quitté le métier, déboute Azéma, mais déclare que l'apprenti ne pourra servir chez un menuisier avant la période de 3 ans, qui devait être consacrée à Azéma.
Ici donc, comme dans l'exemple précédent, la jurisprudence paraît décider que lorsqu'un apprenti,
Minutes du Conseil de prud'hommes de Toulouse
eng*ag"é en celle qiialilé chez un patron pour une durée déterminée, le quitte avanl l'expiration de celle durée pour entrer chez un concurrent, le patron a droit de ce chef à une indemnilé due non seulement par le patron qui délourne l'apprenti, mais par l'apprenli lui-même ou ses parents responsables. La résolution n'est possible ici — et encore sous condition — que pour cas de force majeure, l'enfanl ne poil van l supporter le Iravail.
Mais encore une fois ces exemples ne sonl aussi que des exceptions et — comme nous le disions plus haut' — ont surtout valeur de tendances nées sponlanément de l'esprit corporatif qu'elles reflètenl, malgré la composition parfois trop variable du Conseil de prud'hommes, que sig-nalent certains patrons. En fait, parce qu'il n'y a, malg-ré la loi de i85i, ni contrais écrits, ni règ*les fixes et obligatoires, les enlentes relatives à l'apprentissag-e se déno'uenl habituellement comme elles se sonl formées. Les cas ordinaires de résolution prévus par la loi ou la pratique ne répondent à rien en réalité dans la question qui nous occupe : morl, arrivée du terme, entente des [)arties même, puisque très souvent c'est d'une façon unila* térale qu'est rompue la convention verbale, tacite, incertaine. Que de cas où, en raison de maladie, parfois de morte-saison, Tapprenti est définitivement remercié ! D'autre part, il arrive que des apprentis, une fois la paye efïectuée, abandonnent la maison sans aucun avertissement préalable. Somme toute, en dehors des espèces sig^nalées et qui se comptent,
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c'est toujours sans indemnité des parties que finissent pour un motif quelconque les conventions d'apprentissag-e : du moins^ cela m'a été confirmé dans tous les métiers observés^ que le salaire y fût versé à la semaine ou au mois. Quelques maisons exig*ent et s'imposent elles-mêmes en principe un avertissement à l'avance. Mais dans l'application, en cas de brusque rupture, aucune des parties ne poursuit l'autre, et nous avons vu la pénurie d'affaires de ce g-enre au Conseil de prud'hommes ^ « Nous n'usons pas de tout ça », me déclarait le patron d'une g-rande usine. C'est que, outre la difficulté que nous avons notée de trouver une responsabilité elfective chez l'apprenti, bien des, patrons craindraient que les débats ne missent trop en lumière la façon dérisoire dont ils enseig'nent le métier. Remplissent-ils toujours, en effet, les devoirs qui s'attachent à leur fonction?
Obligations réciproques des parties. — Et l'examen des faits va-t-il nous révéler l'exécution, chez les deux parties, d'oblig-ations réciproques, tant au point de vue professionnel que moral? Nous touchons ici au point dominant de la question. Nous avons étudié le fonctionnement de l'apprentissag-e sous ses aspects successifs, et nous avons pu constater que, dans son caractère g-énéral, ses formes extérieures, ses conditions matérielles, ses modes de cessation, il
I. D'ailleurs, nous n'avons pu trouver dans les recueils de jurisprudence aucune décision intéressante sur la question. (Il ne s'ag-it, en effet, ici, que des apprentis et non des ouvriers.) Ce qui semble bien confirmer les résultats de notre enquête particulière.
exprimait une incohérence vérilable, livre par la pression d'exig-ences diverses aux seuls besoins ou caprices individuels. Maintenant, va nous ap[)araître la conclusion qu'il était aisé de pressentir. L^îbsence de g-aranlies, institution ou simple règle même, doit, comme conséquence logique, entraîner la disparition progressive de toute obligation, qui n'a plus, en effet, désormais de soulien. En fait, (ju'en subsistet-il encore?
Au point de vue professionnel, bien des patrons agissent comme s'ils ne voyaient dans l'apprenti que l'utilité immédiate dont leurs maisons peuvent bénéficier. De là vient que certains prolongent outre mesure l'apprentissage, sans souci de l'avenir personnel de l'enfant : de l'avis d'ap])rentis de divers métiers, cette cause contribue à activer ce changement d'une maison à l'autre que nous observions, et le remède est pire que le mal. D'autres patrons, tout en maintenant une durée moyenne, laissent trop souvent l'apprenti se spécialiser dans une tâche. Or, si le développement du machinisme, par la division du travail qu'il implique, autorise sans inconvénients trop graves cette spécialisation, un grand nombre de travaux qui exigent une intervention personnelle de l'ouvrier (et nous savons que le travail de certaines machines fait partie de ces derniers^), du maçon qui bâtit un mur de briques jusqu'à la modiste qui (( crée » un chapeau, demandent pour cette raison la connaissance générale du métier. J'ai entendu faire ce reproche à quelques imprimeurs, qui auraient
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g'ardé trop long-lemps des apprentis comme bourreiirs de lig-nes par exemple. Tout le monde connaît d'aulre pari, chez les couturières, la dislinclion très marquée des travaux de la jupe, du corsag-e et du tailleur, qui nécessitent des tables et souvent des ateliers séparés (au point même — détail curieux à noter — que, de l'avis de plusieurs ouvrières, elle amènerait parfois entre ces catég*ories une différence d'état d'esprit, qui ne serait pas toujours favorable aux (( jupières »). Dès lors, il est difficile à une tailleuse qui veut utiliser sa morte-saison ou qui pour une raison quelconque a dû abandonner les ateliers, de travailler à son compte et de livrer des costumes complets. A plus forte raison, si tout son apprentissag-e a consisté à faire des manches, spécialité qui, malg*ré les exigences de la mode, est loin de justifier une préparation exclusive. Il est vrai qu'à Toulouse peu de maisons forment dès « manchières ». On en rencontre pourtant un certain nombre, dont quelques-unes qui ont trente et trente-cinq ans n'ont jamais changé de travail. Mais c'est surtout dans l'emploi du temps de l'apprenti que les obligations d'éducation professionnelle sont souvent méconnues parles patrons. Nous avons déjà dit, à propos des industries saisonnières, que la première année — et parfois les suivantes — était généralement sacrifi^ée à la maison. Or^ ceci pourrait être affirmé de tous les métiers : l'apprenti est, en fait, dans les premiers temps, beaucoup plus le type du chasseur de café que du futur professionnel, c'est le commissionnaire ou le trottin. (Et tel menuisier, par exemple, l'enverra chaque matin au marché avec sa femme !) A cet
ég-ard, nous pourrions menlionner notamment les serruriers. Avant Tapprentissag-e proprement dit, il y a donc comme un véritable stage d^attente oblig-atoire, presque entièrement ëlrang*er à la technique du métier, sauf pourtant dans quelques manufactures, où précisément la formation est plus rapide et l'apprenti utilisable avec un certain profit. Signalons les cas plus connus, et très fréquents à Toulouse en raison du grand nombre d'ouvrières de cette catég-orie : les apprenties tailleuses ou modistes allant porter le travail chez les clients, ou faisant les courses de manutention, sans compter, dans la plupart des g*rands ateliers, sinon le balayage des ordures, du moins le triag-e des éping^les, et dans bien des petites maisons la cuisine et le ménage. Il faut retirer un bénéfice de Tapprenli; et Tapprentissag^e pour l'apprentissag-e, méthodique et contrôlé, nous l'avons rencontré assez rarement, sa réussite n'étant due le plus souvent qu'à la chance ou l'adresse de l'individu.
Il est vrai que les patrons, ne remplissant pas à cet ég-ard leurs obligations professionnelles, invoquent pour se justifier divers motifs, dont nous avons déjà sig-nalé quelques-uns. C'est d'abord la g-rande variabilité d'une maison à une autre, en l'absence de toute convenlion précise. « Quel intérêt aurions-nous à former de bons apprentis? » me disaient successivement un patron coiffeur et le directeur d'une grande imprimerie, « dès qu'ils connaissent un peu le métier, ils nous quittent. » Les causes de cet état de choses nous sont connues ^
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D'autre part, ajoutent certains, il est nécessaire de retrouver dans les seuls services que peut rendre un apprenti une compensation au salaire immédiat qu'on lui verse*. Du reste, si tout ceci vient, dans la concurrence g*énérale où nul abri n'est réservé, du besoin, trop souvent lég-itime, des individus d'accroître le plus vite possible leurs ressources indispensables, une telle poussée économique influence directement aussi les patrons au point de vue de leurs devoirs vis-à-vis de l'apprentissag-e. Si les autres n'ont plus le temps d'apprendre un métier, ceux-ci n'ont plus le temps de former des apprentis. Que de g'randes maisons rejettent sur de plus petites le soin de cette formation! Que de petites maisons pourtant, si elles veulent subsister, doivent participer à la hâte commune! « Je spécifie aux parents qui me présentent leurs enfants, me déclarait un directeur de g'arag'e, qu'ils ne trouveront pas chez moi un apprentissag-e complet et définitif. » De son côté, un imprimeur, auquel nous avons déjà fait allusion^, affirme que l'éducation professionnelle est forcément nég-lig-ée, puisqu'on n'apporte pas au travail lui-même tous les soins nécessaires : (( Il faut livrer trop vite. » Et cette hâte^ cette fièvre, nous la retrouvons dans des métiers tout différents : dans le bâtiment, par exemple. « Les clients ne laissent plus le temps de finir, de parfaire un ouvrag-e^ me disait un patron menuisier, le propriétaire est pressé d'avoir des ^revenus. » Celui-ci d'ailleurs ne subit-il pas, à, son tour,
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raccroissement progressif des charg-es fiscales? Dans une société tout s'enchaîne_, tout se tient : quand seuls les individus ont une existence sociale, ils doivent seuls supporter TefFort de cette existence qui, ne s'exprimant plus par la marche régulière d'institutions fixes et indépendantes, les emporte alors pour les rejeter dans son tourbillon vide et sans cesse accru. Où sont les corps de métier, où sont les familles professionnelles qui formaient jadis l'ossature du monde ouvrier et peuplaient de leurs forces déjà ordonnées les cadres protecteurs des corporations? J'ai bien rencontré quelques cas de fils suivant la profession de leur père : un imprimeur, un coiffeur, un menuisier ; mais on les compte presque, et ce dernier m^iffirmait : « A Toulouse, dans la menuiserie, il n'y a pas plus de quatre à cinq fils de patron qui continuent. » Continuer, mot mag-nifique où se révèle l'essence véritable de la vie sociale! N'éclaire-t-il pas mag-iquement cette autre expression jaillie des lèvres d'un homme de métier : a S'il n'y a pas une réaction quelconque, dans dix ans nous aurons de la peine à faire de jolis travaux. » Réag"ir contre la décomposition individualiste qui permet aux aveug'les forces économiques de tout dominer, de tout absorber, un tel mot exprime à son tour les nécessités brutales où demeure enfermé l'avenir de l'apprentissag-e^ Ces nécessités, qu'il fallait, pour être équitable, rappeler ici avec tous leurs effets, suffisent-elles pourtant à justifier chez les patrons la méconnaissance de leurs obligations pro-
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fessionnelles? Question qui se rallache elle-même à un point de vue supérieur que nous aurons à examiner tout à l'heure.
De leur côté, et pour les mêmes raisons_, les apprentis n'ont qu'un souci relatif du devoir propre à leur fonction. L'amour du métier, le désir, réalisable encore dans bien des professions, de devenir cet ouvrier d'art dont le type est si fréquent au Moyen-âg-e, ne se rencontrent presque plus; à peine pourrait-on citer quelques exceptions : ici, une dentellière; là, un ébéniste^ etc. Plusieurs avouent volontiers cet état d^esprit d'indifférence, souvent remplacé par la conviction profonde de l'apprenti qu'il sait avant même qu'on lui apprenne. Une telle tendance, assez naturellement commune chez des enfants, est ici agg-ravéedu fait qu'ils connaissent l'absence de limites posées par la profession elle-même à leur ig'uorance et à leur liberté sans objet. Les oblig'ations professionnelles ne leur représentent dès lors rien de positif, et beaucoup ne tiennent à leur métier que dans la mesure exclusive où il les satisfait matériellement. Le dédain pour leur travail d'artisan est fréquent chez eux comme chez les ouvriers formés, et le déclassement,
s'opère non seulement sous la poussée économique que nul frein n'enraye, mais sous l'effort sans cesse diviseur de l'individualisme moral. Certes, — nous l'avons déjà observé', — que les jeunes g"ens d'aujourd'hui tendent au fonctionnarisme ou s'efforcent, par des chang^ements ou tout
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autre moyen, vers une vie moins dure et plus rémunérée, ils n'ont que de trop g-raves raisons : et la baisse des salaires, l'accroissement tyrannique des besoins, les ang-oisses de toute sorte, que révèle la plus rapide observation, imposent leurs douloureuses exigences. Certains d'entre eux chercheront, par de vains tâtonnements, à s'adapter à un état de choses qui ne comporte aucune fixité : comme cette jeune ouvrière, vivant avec sa famille d'une grande honnêteté, honnête elle-même, d'activité moyenne, qui fut successivement apprentie dans un petit atelier de couture, giletière à domicile pour une maison de (( g-ros», képiériste pour l'entreprise de l'équipement militaire, commise de magasin, employée dans une lithographie, bonne à tout faire, revenue aujourd'hui à son premier métier de giletière, avec la triste perspective d'élever son enfant que le père a abandonné. De tels faits ont, sans doute, une explication économique, mais, étudiant les devoirs professionnels des apprentis, nous atteignons ici encore un point de vue moral qui la dépasse.
Point de vue supérieur, disions-nous à propos des patrons. La réalité ne nous indique-t-elle pas qu'ils le méconnaissent? Or, il ne s'agit plus seulement des obligations propres au métier. Quels patrons ont à cœur aujourd'hui de se conduire vis à-vis de l'apprenti « en bon père de famille »? Non, certes, qu'il faille user, de généralisations faciles et des absurdes condamnations par principe du patronat; il y a incontestablement de bons patrons, mais souvent, chez les meilleurs, en fait de surveillance morale, c'est la neutralité qui règ*ne. Si certains sont
à cet ëg-ard très sévères, au point de prononcer l'exclusion pour inconduile notoire par exemple; s'il était possible même, il y a peu de temps encore, de trouver à Toulouse un g"rand atelier d'ouvrières où l'on récitât le chapelet tous les soirs, la plupart pratiquent envers leurs apprentis une indiflférence complète, quelquefois même systématique. Ils ne veillent g*uère à ce que soient dites ou faites devant eux les seules « choses licites et honnêtes » que recommandait jadis tout contrat d'apprentissag-e. L'apprenti n'est-il pas un étrang-er qui passe, un individu à qui rien ne les lie? Nous ne ferons que noter les cas plutôt rares où, notamment dans certaines maisons de couture et de mode, les apprenties sont tenues, par un abus de leur situation, d'être particulièrement g-entilles vis-à-vis du patron*. Mais les cas plus fréquents que l'on rencontre dans nombre de métiers, tant d'hommes que de femmes, ce sont, en dehors des omissions concernant l'éducation professionnelle proprement dite, certains abus relatifs à l'activité journalière de Tapprenti. Sans doute, il est très peu de maisons où, à part quelques circonstances exceptionnelles, le nombre d'heures de travail dépasse le maximum fixé par la loi (dix heures) pour les enfants qui n'ont pas atteint i8 ans : et encore pourrions-nous citer les apprentis cuisiniers, dont quelques-uns, en raison même de la nature de leur occupation, font parfois, paraît-il, seize heures; des apprenties tailleuses ou
I. Nous ne citons d'ailleurs ces faits que sous toutes réserves. Cf. DE Cardaillac et de Labarthe, op. cit., p. 69. Ces auteurs mentionnent du reste des cas plus suggestifs encore.
modistes qui, par la petite demi-heure d'avance employée le matin au nettoyag-e et par la durée le soir de trop long-ues courses, peuvent fournir jusqu'à onze heures de travail (les apprentis coiffeurs ne doivent pas être mentionnés ici, car s'il leur arrive quelquefois, comme aux g-arçons, d'être pris, le samedi ou La veille des fêtes, de 6 heures du matin à ii heures du soir, cela tient à leur métier qui se subordonne entièrement, avec des repos d'ailleurs nombreux, à l'affluence des clients). Seulement, tout en laissant à la journée une durée normale, bien des patrons, se préoccupent peu de la fatigfue de l'apprenti : ils le feront sortir à toute heure^ plusieurs fois de suite^ ou avec des paquets, des cartons trop lourds. Une jeune modiste me racontait, qu'arrivée il y a deux ans environ comme apprentie à Toulouse, dont elle ignorait tout itinéraire, on l'avait envoyée le premier jour porter un chapeau^ à huit heures et demie du soir, en hiver, dans une des rues les plus éloig-nées et les plus désertes, qui conduit à la campag'ne. D'autre part, tout récemment, dans un atelier de couture^ une petite apprentie, au retour d'une de ses courses, se trouvait mal de lassitude. Parfois aussi on charg*era des jeunes filles de i5 ou i6 ans d'aller faire des livraisons dans les hôtels, sans se soucier de leur réputation. C'est surtout, en effet, dans les métiers de femmes que ces abus peuvent s'observer aisément \ Dans quelle profession, d'ailleurs, même exclusivement d'hommes, ne retrouverions-nous pas, sous une forme ou sous une autre, chez un certain nombre de
I. Cf. EspiNAssE, op. cit., passim, et notamment p, 184 et suiv.
patrons, cette absence du sentiment de justice, qui ne leur ferait peut-être pas \)ra{iquerle swealin^-system, mais qui au delà les laisse sans oblig-ations? Y en a-t-il beaucoup, par exemple, qui donnent une indemnité pour les nombreuses paires de souliers usés à ce travail de commissionnaire? Et nous ne parlons pas des bénéfices exag-érés réalisés dans diverses maisons sur le faible travail de Tapprenli ! Si la surveillance morale n'est guère pratiquée qu'exceptionnellement, nous avons toutefois rencontré plusieurs patrons observant la justice sociale. Quelques-uns avaient fondé au profit de leurs ouvriers et employés des œuvres diverses ; un autre s'imposait de marquer o fr. i5 c. de supplément chaque fois qu'une apprentie de sa manufacture allait faire une course. Mais, d'une façon g"énérale, les sentiments de responsabilité morale et de justice, qui dépassent et fortifient les oblig'ations professionnelles, ont abdiqué euxmêmes, en pratique, devant la force des intérêts et des besoins. Plus ils seraient nécessaires dans le désarroi individualiste actuel, moins ils sont aisés en l'absence de l'aide qui les soutiendrait, mais qui toutefois ne les créerait pas.
De leur côté, les apprentis ont-ils, dans la mesure de leur âge et de leur fonction, une conscience raisonnée des devoirs moraux qui leur incombent? Nous avons déjà montré — cela serait presque suffisant — que Tamour et le soin de leur métier sont devenus étrang-ers à la plupart. En outre, ils rejettent instinctivement et parfois volontairement le principe de la soumission. Ils n'acceptent plus, quand l'autorité paternelle elle-même est ébranlée, le joug*
— serait-il lég'er — d'im pouvoir de maître. Ce n'est point qu'ils s'en rendent toujours compte, mais ils participent à l'état d'esprit ambiant qui se manifeste chez eux, dès qu'ils cessent d'ag-ir en enfants, par la méfiance : méfiance non pas toujours personnelle à tel ou tel patron très estimé, mais plutôt commune à toute autorité, professionnelle ou autre. Il faut avoir causé avec quelques-uns d'entre eux, des plus intellig-ents et des meilleurs, pour deviner leur secrète révolte qu'ils n'analysent pas, mais qui leur fait érig-er en dominatrice leur jeune sensibilité.
Dès lors, c'est chez eux, comme chez les ouvriers. Va état d'esprit » que beaucoup reconnaissent, dont certains se g-lorifient, que les patrons, dans tous les métiers, s'accordent à signaler; état d'esprit qui nuit, observions-nous, à l'apprentissage technique, les entraînant jusqu'à l'ignorance des devoirs possibles. Pour eux le patron demeure alors un adversaire, et si ce dernier éprouve un désir d'abuser de sa force, les autres jouiront de lui témoigner leiir indépendance d'enfants. Il est assurément, et nous en avons rencontré, d'excellents apprentis comme il est de bons patrons, et d'ailleurs de tristes raisons économiques les pourraient en partie excuser. Mais souvent chez les plus soumis, en fait et par nature, subsiste une conscience plus ou moins nette du droit à l'insoumission, qui naquit de l'absence de toute contrainte morale extérieure et du sentiment de leur propre individu, exclusivement développé chez eux par l'éducation et parle milieu : cette apparente contradiction formera
peut-être l'uae des plus fortes caractéristiques de Qotre époque dans l'histoire des idées et des sentiments. Du reste, cette indépendance se manifeste dans leur conduite morale proprement dite ; non certes qu'il y ait en g-énéral chez les apprentis ou plus tard chez les ouvriers une perversité naturelle, mais simplement, ici encore, la conscience assez vive déjà d'une liberté absolue dans le jeu de leurs émotions sensibles et affectives.
Sur cette indépendance morale, nous pourrions citer plusieurs faits qui nous ont été rapportés à propos d'apprentis les plus divers*. Ajoutons simplement la méconnaissance par bien des parents de leur devoir de surveillance : en ce qui concerne par exemple les fillettes d'ateliers ou de manufactures, qu'ils laissent aller seules à leur travail et dont ils ne vérifient pas l'emploi du temps. Un tel sentiment d'insoumission chez des enfants, pour la part de principes réfléchis qu'il renferme, risque d'éri-
I. Cf. DE Gardaillag et de Labarthe, op. cit., passim, — pour certaines catég-ories d'ouvrières toulousaines. — Notons que ces auteurs ont eux aussi observé plutôt un sentiment d'indépendance morale à Torig-ine que de la perversité, bien que celle-ci risque d'être ensuite eng-endrée par un tel sentiment.
g-er en doclriae la domination des sensibilités. Patrons, apprentis, parents, tous semblent mas par un même esprit d'indépendance pour soi, de neutralité pour les autres.
Nulle observation ne révèle donc de morale supérieure^ dominant la vie de la société contemporaine. Ce n'est plus seulement l'individualisme économique et social qui règ-ne aujourd'hui, c'est l'individualisme moral, que le précédent sans doute facilite et ag-g-rave, — et réciproquement, — mais qu'il ne détermine pas à lui seul. Sur le point social qui nous préoccupe, avons-nous rencontré autre chose cjue le jeu brutal des forces économiques et des iixipulsions individuelles toutes relatives? Nous pouvions percevoir par là, outre le besoin d'une org*anisation, l'absence et la nécessité d'un idéalisme extérieur à l'individu, d'une croyance relig*ieuse véritable : principe dernier de toute action désintéressée. L'examen d'un aspect quelconque de celte société révèle ainsi que chacun n'y poursuit d'autre idéal que lui-même.
Il est dès lors aisé de comprendre comment un tel défaut d'obligations professionnelles et morales de part et d'autre doit entretenir l'antag'onisme entre les divers éléments qui constituent le corps de métier. N'avons-nous pas remarqué, d'ailleurs, l'isolement de l'apprenti, qui se débat tout enfant avec la nécessité de vivre et la liberté de ses impulsions, qui ne reçoit d'aucune institution, dig'ne de ce nom, le secours d'une protection matérielle et morale? L'apprentissag-e est une chose aujourd'hui incertaine, qui ne fait partie d'aucun tout, qu'aucun tout ne ratifie et ne rend indispensable : il n'est même pas constaté,
dans sa variabilité extrême, par des formes extérieures quelconques. Nul apprenti, en effet, ne reçoit de certificat qui affirme son éducation professionnelle et le proclame définitivement homme de métier. Du moins, nous n'avons trouvé, en dehors du livret oblig*atoire jusqu'à i8 ans, aucune pièce de celte nature, malg-i'é les prescriptions de la loi du 22 février i85i. Sous ce rég-ime quasi individualiste, imbu lui-même de sentiments individualistes , l'apprenti , tel que nous avons pu l'observer actuellement à Toulouse, s'efforce vers un but indéfini, n'atteig'nant point l'individualisme véritable : son plus g-rand développement au double point de vue de son rôle fonctionnel et de son caractère d'homme.
CONCLUSION
Tels sont pour les deux époques les documents que nous avons collalionnés. Ils ne constituent, avons-nous dit, que des exemples, et d'ailleurs il a pu se gflisser quelque erreur d'interprétation des textes comme certains faits de l'enquête peuvent contenir quelque inexactitude. Mais ce ne seraient là qu'erreurs de détail : la certitude d'ensemble que ces documents établissent, confirmée d'ailleiirs j)ar les quelques ouvrag^es g-énéraux et locaux que nous avons cru utile de mentionner pour appuyer la physionomie des deux époques, cette certitude demeure acquise. Si une telle étude sur l'apprentissage à Toulouse, dans notre ancien droit et aujourd'hui, est loin d'être complète, elle n'en révèle pas moins combien, tant au point de vue professionnel que moral, l'apprenti était, malgré des abus, protég-é sous le rég-ime corporatif, alors que notre régime individualiste l'abandonne au point qu'il tend à disparaître *.
I . La question de l'apprentissag-e étant en France d'un intérêt très actuel, divers journaux et revues ont, au cours de l'année 1908, publié à ce sujet des études d'ensemble, où fréquemment, par une sorte d'inévitable logique, se trouvaient rapprochés le passé et l'épo-
Assurément, il y a eu, en ce qui concerne les corporations, des différences importantes — non essentielles — au cours de leur long-ue existence ; mais à quoi tenaient précisément ces différences et les abus que plusieurs fois elles révèlent? Ce n'est pas, comme nous le disions \ au principe corporatif lui-même, mais bien plutôt, en raison de circonstances économiques ou d'ingérences fiscales, à l'abandon partiel et momentané de ce principe. Du reste, nous avons surtout choisi des contrats d'apprentissag-e se rapportant à la dernière période, aux dix-septième et dix-huitième siècles notamment. Les observations qu'ils permettent n^en peuvent être ainsi que plus concluantes.
Voici d'autre part, en effets que le rég-ime quasi individualiste actuel comporte nécessairement cette absence de protection professionnelle et morale de l'apprenti. Et justement, il serait aisé de constater, de la loi Le Chapelier à la crise évidente d'aujourd'hui, une décadence continue de Tapprentissag^e^ ; alors que les seules tendances vraiment org-anisatrices qui se manifestent sur ce point dans le monde du travail, tant du côté patronal qu'ouvrier, vont précisément vers un retour au principe corporatif. Ceux-là même qui repoussent toute rég-lementation la repoussent pour des motifs que seule l'institution corporative supprimerait^; ceci d'ailleurs, malg-ré les immenses
que contemporaine. A titre d'indication, et pour rappeler ici deux écoles très intéressantes, citons notamment : l'Action française et le Mouvement socialiste (enquête déjà mentionnée, p. 88).
Voir Ile partie, pp
différences économiques qui séparent les deux époques, ou peul-êlre en raison surtout de ces différences, élant donnée l'instabilité g-énérale qu'elles ont en partie causée*.
Si, traitant de l'apprentissage autrefois, nous avons parlé presque exclusivement de contrats, et de contrats individuels, c'est qu'ils s'intég-raient, en effets dans l'institution corporative elle-même, et par là dans la société tout entière, ainsi que le montreraient quelques faits relatifs à l'assistance^. Ils exprimaient ainsi, en y participant, toute la force de l'ordre. Le contrat, contrôlé par la corporation : voilà bien Tadaptalion de fonctions diff'érentes et qui se complètent^
Voir p
2. Voici un exemple : Le 22 février 1690, à Toulouse, à l'HôteL Dieu Saint-Jacques, au bout du pont Saint-Cjprien, noble Antoine Mas et , bourgeois dudit Toulouse, surintendant dudit Hôtel- Dieu, ont reconnu avoir mis et mettent pauvre enfant dudit Hôtel- Dieu, Nicolas Maurj, comme apprenti avec maître Sarraquy, cordonnier dudit Toulouse, pour lui apprendre ledit métier, durant deux ans, moyennant 16 écus, qui lui seront payés par M. le Trésorier des deniers destinés aux apprentis des pauvres, (A. N., Reg-istre particulier de l'hôpital Saint-Jacques, lôSô-iôgg, fol. 162.) — Inutile de rappeler, d'ailleurs, combien la vie corporative se liait intimement à tous les autres aspects de la vie sociale : à la région, et nous savons que la plupart des apprentis appartenaient à des familles toulousaines ou des environs, que c'était aux capitouls à juger en dernier ressort (voir partie, p. 6), comme ils présidaient d'ailleurs à la réforrnation des statuts ; aux autres classes de la société , et nous pourrions mentionner des contrats , où tantôt un gentilhomme, tantôt un curé assistent l'apprenti (contrat du 20 juin 1618 des brodeurs; contrat de 1694 des chapeliers). Ces rapports entre classes étaient coutumiers au Moyen-âge, et même fréquents encore au dixhuitième siècle, comme le montre Taine. — Les Origines de la France contemporaine {l'Ancien régirrie), t. I, ch. m, p. 46 et suiv.
3. Voir les contrats authentiques, cités en Appendice. — Il peut
Aujourd'hui, au contraire, en raison de Tabsence d'inslilulions véritables, le contrat individuel peut être, en effet, dangereux', ou lout au moins inefficace. Sans doute, la loi de 1892 prévoit la formation de Sociétés de patronag-e d'apprentis, préconisant les contrats^ comme il est question d'en créer une à Toulouse; mais quelque excellentes que puissent être des organisations semblables , quelque intérêt qu'elles puissent avoir au point de vue des tendances et de la diffusion de certaines idées professionnelles, elles ne constituent que des palliatifs, n'atteig-nant toujours, et trop du dehors, que des minorités passag-ères. D'autre part, s'il y avait à Toulouse, antérieurement à la Révolution, un certain nombre d'ouvrières de l'aig^uille, nous n'avons trouvé cependant, dans les archives notariales, aucun contrat d'apprentissag-e concernant les filles^ : c'est qu'en effet, non seulement elles ne possédaient pas
être intéressant d'en rapprocher le modèle, préconisé aujourd'hui dans le bâtiment à Toulouse, et que nous avons reproduit pag-e Sg.
1. Nous avons eu entre les mains le texte d'un contrat d'apprentissag"e, passé avec un libraire de Toulouse, et qui contenait, pour le cas de résiliation, des dispositions pécuniaires si draconiennes que l'apprenti, ne voulant plus continuer le métier, dut s'engag^er pour recouvrer, à cet égard , sa liberté. — On s'explique la tendance, de plus en plus marquée dans les relations du travail, vers le contrat collectifs qui peut n'être pas actuellement sans danger, tant du côté patronal qu'ouvrier, mais qui exprime fortement l'idée corporative.
2. Toutefois indiquons, à titre d'exception, qu'un acte de cette nature a été récemment découvert par M. Macarj, qui a bien voulu nous en donner communication : il s'agit d'un contrat d'apprentissage passé à Toulouse entre les père et mère de Jeanne Andrieu et Catherine Vidale, chemisière (camiser/a), le 3i juillet i538, pour une durée de six ans (Astorgi, notaire à Toulouse, n» 421, fol. 142).
elles-mêmes des statuts corporatifs, mais elles étaient g-énéralement exclues de toute corporation*, et dans ces conditions, un contrat d'apprentissag-e, en admettant qu'il fût possible, eût été dénué de valeur pratique. A ce propos, observons combien l'entrée dans l'industrie moderne d'un nombre considérable de femmes, qui ont dû déserter en partie leur foyer, accroît le besoin de stabilité générale et la nécessité d'une organisation.
C'est donc cette organisation d'ensemble qui s'impose, parce qu'elle conditionne l'avenir de l'apprentissage, comme d'ailleurs la solution de toutes les autres questions professionnelles : chômage, retraites, etc.; mais une organisation comprenant les éléments divers, faite de la coordination des fonctions, Elle doit être la corporation dans ses limites corporatives, qu'elle ne dépassera point mais que nul étrang-er au métier ne franchira du dehors; elle a droit, comme jadis, à un blason qui la distinguiez qui traduise dans un emblème sa lég*itime fierté ^ être et de pos^ sédei\ Elle exige de n'être qu'elle-même, mais elle-
I. C'est exceptionnellement que les Statuts du grand corps des Maistres Tailleurs d'habits de la ville de Toulouse de 1741 (Bibl. mun.) autorisent, dans leur article xc, certaines catégories de femmes à coudre des robes et habits pour les enfants, «... par une grâce particulière^ et pour procurer aux filles des maîtres décédez un moyen de s'entretenir, jusques à ce seulement qu'elles soient parvenues à s'établir... » — Pourtant, dans certaines régions, quelques règlements corporatifs prévoient l'apprentissage des deux sexes, et parfois les femmes peuvent arriver à former elles-mêmes des corporations. (Cf. EspiNAssE, op. cit. Introduction : Le travail de l'aiguille et la femme, pp. 10, 11.)
même pleinement, plus que dans la dernière période de son histoire passée, où le déplacement trop fréquent de ses frontières risquait d'affaiblir peu à peu sa raison d'existence, plus surtout que sous le rég-ime socialiste d'une démocratie économique^ où dominerait la tyrannie administrative des plus rusés ou des plus violents si l'on voulait log*iquement éviter l'aristocratie des compétences et des aptitudes*.
I. En fait, d'ailleurs, un sentiment aristocratique — qu'il est intéressant d'analyser au point de vue des tendances et des conditions de réforme — se rencontre assez fréquemment dans les diverses professions. Nous avons pu en observer un certain nombre de cas. Tout d'abord, d'une façon g-énérale, c'est très souvent, tant chez les patrons que chez les ouvriers, un dédain, dissimulé dans les seules limites de la politesse, pour l'enquêteur, le théoricien, V intellectuel^ et chacun sait du reste que c'est là l'une des plus curieuses caractéristiques du mouvement syndicaliste. Le sentiment de connaître et de gérer mieux que quiconque ses propres affaires subsiste ou plutôt renaît vivace chez l'homme de métier.
Mais il est ensuite une tendance plus particulière qui, loin de déterminer entre g'ens de diverses professions une ég'alisation prog'ressive, conforme aux théories démocratiques, va vers une distinction jalouse, et quelquefois méprisante, en raison même de l'absence de véritable dig-nité professionnelle. La supériorité qu'affiche l'employé de commerce sur l'ouvrier proprement dit est bien connue. Et les demoiselles de mac^asin, dont beaucoup ont déserté le métier de l'aig^uille, se considèrent comme formant une classe très séparée des autres, travailleuses. Lé garçon de café, le domestique s'estiment au-dessus de l'homme de l'usine ou du chantier. Il y a là évidemment une sorte de croyance à l'absence de noblesse du travail. Moins une profession exige d'efforts manuels, plus elle vaut dans l'ordre du sentiment. Nous retrouvons ici cette tendance, que nous observions, vers le fonctionnarisme {a). Une telle forme d'aristocratisme quasi individualiste a néanmoins le grand mérite de nous révéler ce besoin, non seulement économique, mais sentimental des individus de s'élever sans cesse audessus des autres, de se distinguer, quand leur situation naturelle,
{(i) Voir lime partie, p.
Quant à la lég*isialioii d'Etat, si certaines de ses manifestations peuvent sur certains points enrayer le mal de Fanarchie économique et sociale, dès
leur fonction normale, a, par suite de l'individualisme social et moral, perdu toute noblesse, toute dig-nité.
Plus intéressant alors, au point de vue professionnel, est le cas de ce coupeur chemisier qui s'indignait de ce qu'on se fît coupeur chemisier « comme on se fait plâtrier )). Sans mépriser ce dernier métier, il estimait, et non sans raison, que son travail nécessitait plus d'art, plus de compétence, un apprentissag-e plus particulier. Un orfèvre ou un imprimeur, chez qui la corporation exigeait jadis une bonne instruction générale (a), n'ont-ils pas quelques motifs de se considérer au-dessus d'un boulanger par exemple? Des cas semblables rejoignent la tendance, que nous signalions, à dédaigner l'intellectuel : un tel dédain exprime à merveille l'aristocratisme de chaque catégorie de travail (6), et jaillit de la même source psychologique que le mépris contraire pour le travail avili, qui opère le rendez-vous de déclassés dans les vagues professions, où nul véritable apprentissage, marque certaine du métier, n'est indispensable.
En outre, nous avons pu remarquer cette même tendance hiérarchique à l'intérieur de chaque métier. Ici, c'est un ouvrier boulanger syndicaliste qui s'indigne que le premier venu puisse remplir les fonctions de maître de pelle; ailleurs, ce seront des manutentionnaires ou des premières qui se froisseront si de simples secondes ou apprêteuses ne les appellent : « Mademoiselle ».
C'est surtout, en effet, dans les professions de femmes, chez qui les différences de nature et de situation se révèlent à l'extérieur grâce à leur sensibilité facilement dominante, que s'observent au mieux
{a) « Les maîtres jurés ne pourront recevoir aucun aprantifquy ne scache ni Hre et escrire sur peyne de nulité de l'aprantissage disent les statuts des maîtres orfèvres de i685 (art. i3).
{b) Cf. Ile partie, p. 88 : à propos du danger que présentent les écoles professionnelles d'écrémer chaque métier de ses meilleurs éléments ; et encore, p. G4 : la tendance à réduire le nombre des apprentis, à limiter l'accès du corps. On peut aussi en rapprocher ce fait que, dans plusieurs métiers, l'ouvrier aux pièces ne se soucie pas de former des apprentis : il y a là, assurément, exagération du soin de l'intérêt personnel, mais en même temps explication de cet instinct de conservation dont chaque profession semble prendre de plus en plus conscience, et contre lequel toutes les utopies égalitaires prévaudront difficilement.
qu'elle vise le fonclionnemenl interne des divers mëliers, elle échoue ou dësorg-anise. Car venue du dehors, elle ne peut être rnue par la connaissance
de telles aspirations. Les couturières ne se comparent même pas aux ouvrières des manufactures, et les môdistes, à leur tour, se classent bien au-dessus des couturières. Il y a là, d'abord, une influence certaine du métier. Toute modiste estime que son travail est un art véritable : je n'en ai rencontré aucune qui n'exprimât très énerg-iquement cette opinion. « Nous sommes des artistes, — me disait l'une d'entre elles, — créer un
chapeau exig^e un goût délicat, un tour dé main qui ne se donne point, un sens des nuances que peut ig^norer une tailleuse. Nous avons — laissait-elle entendre — une façon de porter une toilette ou un chapeau, que vous ne trouverez pas toujours chez les autres ouvrières. La modiste est, d'une manière g"énérale, plus raffinée, plus élégante ; elle ne se contentera pas, pour mari, d'un sous-officier ou d'un calicot... » Ici se manifeste une autre influence que celle du métier proprement dite, et qui accuse à l'intérieur même des professions d'autres distinctions plus profondes. Dans la plupart des ateliers, les ouvrières se g-roupent par coteries, par clans, que déterminent leurs origines très diverses. Elles ne se considèrent pas toutes de la même classe (a). De fait, leurs familles appartiennent aussi bien à la bourgeoisie qu'à la catégorie des pauvres gens. Et les appartements qu'elles occupent vont du petit local étroit, qui sert à la fois de cuisine et chambre, où l'on accède par un escalier difficile qui oblige le visiteur à se munir le soir d'allumettes s'il veut éviter le linge séchant aux diveis paliers, jusqu'au salon ciré et garni de plantes vertes, où, dans un angle, sommeille un piano. Certaines lisent Alphonse Daudet et Marcel Prévost, avec un léger dédain pour les illettrées qui n'usent que de Paul de Kock ou de Ponson du Terrait.
elles reflètent dans leur spontanéité les mille influences qui déterminent l'individu vers une différenciation constante- Sei^lement,. parce que ces distinctions réelles de métiers et de classes
(a) De simples faits comme ceux-ci suffiraient à prouver l'impossibilité de la domination exclusive d'une classe : fùt-elle professionnelle — comme la voudrait le socialisme, — puisque sous cette dernière même peut reparaître dans certaines catégories de travail (et nous n'envisageons que le côté ouvrier) la marque de classes antérieures et très différentes, chacune ne formant en effet qu'un aspect de la vie sociale.
spontanée des intérêls et des besoins corporatifs. Elle est presque infailliblement le résultat d'une politique, c'est-à-dire de la mise en jeu d'intérêts particuliers, souvent des plus inférieurs. Elaborée par des étrang-ers à la vie professionnelle, elle n'exprime que les efforts de l'incompétence. De plus, parce qu'elle tend à s'appliquer à l'universalité des sujets de la loi, elle confond g-rossièrement, en les meurtrissant et les comprimant^ les réalités sociales distinctes
sont aujourd'hui méconnues par la société démocratique, elles risquent de ne se traduire, comme nous le disions tout à l'heure, qu'en exag-ération d'individualisme et de déclassement d'où toute solidarité est nécessairement bannie. C'est justement ce que l'on peut observer chez les ouvrières, k Nous autres, nous sommes des anarchistes » : cette boutade de l'une d'entre elles, qui venait de me confier qu'il est nécessaire de choisir ses relations, exprime bien que l'inévitable besoin de s'élever qui hante tout individu ne peut être fécond que dans les limites reconnues de multiples aristocraties sociales.
— Il manque le « brevet » distinctif, consacrant la réalité d'un état, ce brevet que plusieurs imprimeurs, consultés à ce sujet, m'ont déclaré reg-retter (a). Bien des associations professionnelles ont aussi préconisé le (( brevet d'ouvrier », qui, avec le certificat d'apprentissag-e,
déterminerait la fonction de l'homme de métier. Gens de métier, toute la société se divise naturellement en catégories de (/ens, non fermées, mais distinctes : gens de guerre, gens d'épée, gens de robe, gens d'église, gens de mer, gens de lettres, gens de maison, etc. Des divers corps, de ces gens de métier que nous avons pu énumérer, quelques rues de Toulouse portent d'ailleurs encore le nom : rue des Couteliers, rue des Marchands, rue des Menuisiers (nous avons mentionné divers menuisiers, demeurant, en effet, au Port-Garaud, voir I''^ partie, pp. ii, i4), lue des Teinturiers, etc.
(a) Au Congrès national de la Fédération française des Travailleurs du Livre, tenu à Marseille en 1896, le délégué de Toulouse rappelait, de même, que la suppression des brevets d'imprimeurs est une des causes de la concurrence, qui rejaillit si dangereusement sur les salaires. (Voir Compte rendu du Congrès, Imprimerie Nouvelle. Paris, iSgS, p. 34-)
et les individus que celles-ci g'araniissent. Ainsi le Nord et le Midi furent-ils indissolublement associés, malg-ré leurs intérêts contraires, dans la solution de la question des bouilleurs de cru, ainsi les diverses professions furent-elles assimilées avec exag^ération dans la loi sur le repos hebdomadaire. Qu'a donné, au point de vue pratique, la loi, si minutieuse et si prévoyante, du 22 février i85i sur le contrat d'apprentissag-e ? Et serait-il possible, nous sommesnous demandé, de rendre ce contrat obligatoire sans le contrôle permanent et organisé des éléments corporatifs réunis? La disposition législative, votée le 3o mars 1900, et d'après laquelle il est interdit de faire travailler les ouvriers plus de dix heures dans les ateliers 011 il y a des apprenlis (du moins des hommes au-dessous de dix-huit ans), n'cst-elle pas inutilement gênante et propre, au contraire, de l'avis de bien des patrons, à supprimer l'apprentissag-e? D'autre part, si des fonctionnaires, tels que les inspecteurs du travail, peuvent, à de certains moments et de haut, exercer utilement un contrôle g-énéral, leur charge elle-même, que plusieurs cependant remplissent avec soin, comportera toujours une essentielle inefficacité, parce qu'elle n'est qu'une expression de l'Etat. J'ai retenu ce mot magnifique d'une mère de famille, très significatif dans son exagération : « Les inspecteurs du travail, c'est comme les médecins des morts. » Ainsi s'explique qu'aux tendances administratives vers un socialisme d'Etal, déprimant et avilissant, tende à se substituer de plus en plus chez les professionnels « Faction directe ».
Seulement, pour que cette action directe, ces na-
turelles tendances org'anisatrices ne denfieurent point sléi'iles ou ne viennent à dévier vers l'anarchie, il faut que quelque chose s'y superpose, qu'à l'individualisme inoral ou à Tillusion tout ég-oïsle de sacrifice à de prétendus ég-aux
se substitue la foi en un idéal non plus relatif, mais éternel et absolu, qui commande précisément de discipliner notre vie passagère et contingente. Si la méthode réaliste, en effet, nous a fait connaître le mal de l'anarchie et les bienfaits de telle org^anisation, elle nous a montré aussi, dans l'ancienne France, l'esprit chrétien animant, de l'apprenti au maître, toute la réalité corporative, alors qu^aujourd'hui nous apparaissait l'esprit individualiste érigeant, sous les formes les plus variées, le règne des sensibilités. Dès lors, cette méthode doit nous conduire à la limite, où, révélant désormais son impuissance, elle manifeste la nécessité de dépasser le point de vue exclusif des faits, de reconnaître ainsi le domaine de la transcendance et de la foi. Vouloir s'en tenir en dehors, par souci du positif, c'est ignorer le positif lui-même, la plus profonde des réalités : la nature humaine, qui, ne pouvant se passer d'idéal, puise dans le jeu de ses seuls sentiments individuels le secours que par un a priori la. raison lui interdit de rechercher au delà. Mais à un tel jeu elle ne peut dès lors que compromettre cette organisation sociale qui précisément contredit la licence de ces sentiments individuels. Il y a lutte aujourd'hui entre les tendances org^anisatrices et l'esprit individualiste, que nous observions : les premières s'établissent sur les nécessités économi-
ques et sociales, l'autre se fonde sur l'unique sentiment. Sans doute, en admettant même la réalisation définitive de ces tendances, ce sentiment pourrait en recevoir déjà une direction et des limites, mais il ne connaîtrait pas le sens de cette direction et la raison de ces limites : il ne peut faire fonction d'intellig"ence. C'est pourquoi si l'intellig^ence veut — dans cet ordre de choses — ag'ir efficacement, elle doit dépasser le point de vue relatif de l'observation. L'idéal, auquel l'individu consentira de se sacrifier, est relig*ieux, conservé dans son intég-rité doctrinale par une autorité vivante, le pouvoir spirituel. Il tend lui-même, quand il est servie à org^aniser la vie extérieure de ses fidèles : c'est ainsi qu'une certaine prospérité purement matérielle est favorisée par l'Eglise. Gomme la méthode, qui la découvre^ est intellectuellement limitée, l'org^anisation demeurerait insuffisante tant qu'elle prétendrait à la neutralité. C'est là le principe essentiel de l'école de MM. de La Tour du Pin et de Mun.
Ainsi, la simple observation locale de l'apprenlissag-e nous a conduit à reconnaître nécessaire une org-anisation différenciée et autonome, et à postuler une foi relig*Ieuse invariable : en un mot à n'admettre la possibilité de résoudre cette question spéciale qu'en fonction de points de vue supérieurs.
En eff'et, si ne considérant que cette question, on voulait même nous objecter la relativité de notre observation, et, comme tel directeur de manufacture, nous affirmer la différence à peu prés com-
plète entre l'état de Tapprentissag-e dans une ville de métiers surtout manuels comme Toulouse et dans les centres de g-rande industrie, nous pourrions, sur ce point essentiel du machinisme, montrer la valeur de nos conclusions. Sans doute, la machine a changé aujourd'hui bien des conditions du travail, et son introduction,
déterminant un immense essor industriel, peut être considérée comme une des causes qui ont favorisé cette poussée économique que nous constations à propos de la crise d^éducation professionnelle Mais, précisément, si cette révolution économique a été tellement néfaste au point de vue social, si la concurrence n'a plus connu désormais de limites, c'est que le libéralisme lui avait préparé un terrain libre et sans obstacles, que nul corps de forces unies n'établissait plus ces limites.
En outre, étant donné justement le fait de la division du travail et de la spécialisation qu'elle implique, l'ouvrier ne doit-il pas avoir, de l'avis même des patrons, une intellig-ence g-énérale du métier, et pour certaines spécialités, qui exig-ent son intervention personnelle, une préparation délicate^? Dans l'imprimerie, bien des ouvriers et patrons reconnaissent que la machine à composer a eu le mérite de diminuer le nombre des (( piéçards » et d'aug-menter celui des ouvriers « à la conscience ». Alors, me disait l'un d'eux, que certains parents croient qu'il n'y a plus d'avenir dans l'imprimerie, il faut en réa-
Dans ce sens, Paul Pic, op. cit., p. 909, note
lilé, au contraire, beaucoup plus de bons ouvriers à mesure que la machine produit plus de travail brut. Et, d\autre part, dans la proportion où les industries mécaniques attirent, par Tappât d'un g'ain plus rapide, un nombre croissant d'enfants et aussi de femmes, ils doivent se sentir soutenus contre une baisse, toujours possible, des salaires, qui les laisserait sans secours au dehors, en raison de leur ig-norance d'un métier complet. Surtout, n'est-il pas nécessaire, dans la g-rande usine anonyme, qu'un contrôle corporatif soit exercé, au point de vue moral, sur la condition des apprentis? Du reste, en dehors même de la présence nécessaire, dans la plupart des g-randes industries, de quelques ouvriers achevés (sans parler évidemment des contremaîtres), par exemple — me disait le directeur d'une importante manufacture de chaussures — d'un a formier », d'un « patronier », que j'ai pu voira leur établi, combien de professions exigent encore et exig^eront vraisemblablement toujours le travail exclusivement manuel ! Entre de multiples exemples, nous pourrions citer l'un des métiers les plus indispensables et les plus répandus : celui de maçon^ surtout s'il devait s'employer à quelqu'un de ces chefs-d'œuvre, comme la Renaissance en a précisément laissés à Toulouse. C'est qu'en effet, même dans les professions où la machine a pris une importance considérable, telles que la ling*erie ou la menuiserie, la perfection du travail_, de l'avis de bien des professionnels, ne peut s'obtenir qu'à la main. Ici encore interviennent la concurrence économique et la fièvre de la vie moderne qui, favorisées par le machinisme, le poussent en retour à absorber
tout le travail, ne laissant jamais aux ouvriers, comme aux artisans de l'ancienne France, le temps ni le g*o€it de finir et de parfaire amoureusement leur ouvrag-e^ D^ailleurs, n'y a-t-il pas une crise évidente de l'apprentissag-e sig-nalée non seulement à Toulouse mais dans toute l'industrie française? Le nombre des bons ouvriers diminue^. Et dès lors, nos observations ne sont pas uniquement relatives à quelque état particulier et passag-er. Encore une fois, malg-ré le machinisme, ou en raison même de son introduction, l'apprentissag-e proprement dit, comme l'état économique dont il subit l'influence, appelle des réformes g"énérales qui le dépassent.
Tels documents, qui fixent un moment, lune date, peuvent ne plus correspondre à la réalité de demain : l'induction qu'ils autorisent, leur conclusion est immuable. Relatifs à un point déterminé de la vie sociale, ils nous montrent sous un aspect particulier rhomme éternel. Leur observation nous révèle les nécessités suivant lesquelles chaque individu tend, dans sa fonction , vers le plus g-rand développement possible de ce qui le fait homme : nous voyons que nulle partie de la société ne peut être traitée en dehors des principes qui la doivent dirig-er ellemême tout entière, et nous connaissons ce que Le Play appelait « la constitution essentielle de l'huma-
Cf. II® partie, p
2. Cf. l'enquête du Conseil supérieur du travail (citée p. 55). — Le renom des ouvriers formés jadis par les corporations fut immense ; il subsistait encore, à juste titre, au moment de la disparition du régime corporatif. (Voir, entre autres. Le Meuble^ par A. de Cham- PEAux, II, Paris, i885.)
nité ». Que nous passions du silence, peuplé de souvenirs, des salles tranquilles d'archives ou de bibliothèques, à la vie toute spontanée des ateliers et des usines, des foyers et de la rue, nous retrouvons toujours les conditions profondes de cette humanité. La question de l'apprentissag-e ne se peut résoudre en elle-même, et son étude locale, outre qu'elle nous permet de préciser quelques points de l'histoire sociale de la rég-ion, rend d'autant plus fortes les considérations g*énérales que, mal/ofré ses limites restreintes, elle évoque nécessairement.
APPENDICE
17 mars 1506. — Contrat d'apprentissage de Georges de Aleyraç avec Pierre Socalha, maître boursieraiguillier de Toulouse.
Anno quo supra Domini millesimo quingentesimo quinto (n. s. i5o6) xvii meiisis marcii, Georg-ius de Alejraco oriundiis de Gimello diocesis Licarensis (sic) gratis etc locavit se et operas suas pro aprenhendiis cum magistro Petro Socalha agulheterio Tholose habitatore ibidem presenti etc., videlicet ad eidem Socalha in dicto ministerio pro aprenhendiis serviendium et aliis rébus licitis et honestis, et hoc per tempus trium annorum insipiendorum a die presenti et finiendoruin simili die. Quo tempore pendente dicfus Socalha promisit dictum de Alejraco bene et débite in dicto ministerio docere juxta ejus posse, eumque tenere levât et cochat ac tenere de alimentis oris. Bona sua ypothecando et oblig-ando etc.
Et dictus Georgius de Aleyraco dictum Socalha in dicto ministerio et aliis rébus licitis et honestis servire, tempusque complere, et damna, si que dabat, emendare. Necnon eodem Socalha pro ejus apprendissagiis dare et solvere summam sex scutorum parvorum, computando pro quolibet scuto xxvii solidos et vi denarios turonenses, videlicet trium scutorum in festo beati Johannis apostoli proxime venturo, et residuum de dicto festo sancti Johannis in unum ànnum. Bona sua
jpotbecando el obligando etc. Item fuit pacUim quod si diclns de Alejraco recédât a dicio Socalha anle terminiiim dictus de Alejraco tenebilur eidem Socalba ad intéresse jiixla dictum mag-istrum dicti officii.
Cavit pro ipso magister Petrus de Alejraco ejus avunculus Tholose habitator et principalem se constituit de omnibus premissis, per dictum Georgium ejus nepotem superius promissis, bona sua jpotbecando et obligaudo etc, renuiUiaverunt ad plénum etc compelli voluerunt per rigores sigillorum majorum senescallie Tholosane et Albiensis, domus communis Tbolose, parvi Montispessullani et curiarum dominorum officiorum Tholose ac conservatorie venerabilis studii Tholosanensis etc, captione bonorum et personne dicti Georgii de Alejraco etc, juraverunt etc, de quibus etc.
Testes : Magister Anlhonius Roberti notarius et Gaufridus Curlini clericus solutus, et Joliannes de Besso liospes, Tholose habitatores. Et ego Verderi qui recepi.
{Archives notariales de Toulouse, de Podio^ notaire à Toulouse, reg. n^ i.)
9 février 1756. — Contrat d'apprentissage de Guillaume Lasvignes avec D^^^ Marie Chative, v^ du Gabriel Tourné, maître boulanger de Toulouse.
Pardevant le notaire rojal à Toulouse soussigné a été présente Anne Fitte, veuve de Jean Lasvignes marchand de charbon, habitante du lieu de S. Thomas, diocèse de Lombez, laquelle de son gré a mis et met pour aprenlif boulanger pour le temps et espace de quatre années à compter de ce jour, Guillaume Lasvignes, son fds, ici présent et lad. vacca-
tiou agréant, chés D^*^ Marie Ghative, veuve du Gabriel Tourné, maître boulanger de cette ville, icy présente et acceptant; pendant lesquelles quatre années led. aprentif sera tenu de bien et fidèlement servir lad. veuve Tourné et luy obéir et a ceux qui la représenteront, en tout ce qui lui sera commandé concernant la profession sans qu'il puisse quitter la maison et boutique de lad. d^^® veuve Tourné sans sa permission expresse, et le faisant autrement il sera permis à lad. d^^^ veuve Tourné de prendre un compagnon pour remplacer led. aprentif^ les gages duquel lad. Fitte, sa mére, sera tenue de payer de même que ce qui pourroit se perdre ou égarer de la maison et boutique de lad. d*^® veuve Tourné par la faute ou infidélité prouvée dud. aprentif. Gomme lad. Fitte sa mère se rendant caution de sa fidélité et loyauté. Et au cas led. aprentif viendroit a être malade dans le cours dud. aprentissage , lad. Fitte mère fournira aux frais de sa maladie ailleurs que chez lad. d'^^ veuve Tourné, à laquelle le temps qu'il aura resté malade sera remplacé à la fin desd. quatre années. Et de son coté lad. d^'® veuve Tourné promet et s'oblige de nourrir led. aprentif pendant le susd. temps, lui fournir le lit, lui faire pareils traitemens qu'il est accoutume faire aux aprentifs de pareille profession, et luy faire montrer et aprendre le métier de boulangerie et tout ce qui en dépend sans lui rien cacher. Et ne pourra lad. d^^® veuve Tourné le dejetter de chès elle sans cause leg'itime, et le faisant autrement il sera perrnis aud. aprentif de se placer chès un autre maître de la même profession pour y finir son aprentissage aux frais et dépens de lad. d^^® veuve Tourné. Le présent aprentissag-e étant convenu pour le seul service dud. aprentif pendant lesd. quatre années, s'obligeant lad. Fitte mère de fournir à son fils, pour le susd. temps les habite, linge et autres hardes nécessaires, et de rembourser a lad. d^^^ veuve Tourné trois livres, dont elle a fait l'avance pour les fraix du présent contrat. Pour l'observation duquel les
parties ont fait les obli^-atioiis requises et nécessaires. Fail et passé dans l'étude le neuvième février mil sept cenl cinquante six après midy en présence du s"" Jean Pierre Hichard praticien de cette ville, et de Jean Lasvig-nes frère dud. aprentif, domestique chès M^^*^ Doujat, sig^nés au registre avec lad. d'^^ veuve Tourné et nous notaire. Lad. Fitte mère et led. aprentif ayant déclaré ne savoir de ce requis par nous Pierr e Richard, notaire, susd. soussigné.
ControUé aud. registre par le comis qui a reçu une livre quatre sols le i4 février 1766.
Richard, signé.
{Archives notariales. Fonds des corporations. Corporation des boulangers .)
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